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Des  opérations  civiles  et  militaires  des 
citoyens  Couturier  et  Dentzel  , dé- 
putés-commissaires de  la  Convention  na- 
tionale au  oc  départemens  de  la  Meurthe  9 
de  la  Mozelle  et  du  Bas-Rhin  ; 

Dans  lequel  ne  sera  pas  compris  celui  de  opérations 
particulières  faites  par  les  citoyens  DeNT£EL  et  Fery  , 
relatives  à la  visite  des  pla  ces  fortes  du  Rhin  , qui  sera 
rédigé  au  retour  du  citoyen  Fery  : 

PAR  le  Citoyen  COUTURIER  , Député  du 
Département  de  la  Mozelle. 

Imprimé  en  exécution  d'un  décret  de  la  Convention 

NATIONALE. 


FAITS. 

"V" ERS  le  mois  d’octobre  dernier,  il  s’étoit  formé 
dans  le  département  du  Bas-Rhin  une  grande  conju- 
ration, pu  plutôt,  les  préparatifs  de  celle  ourdie  dans 
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toute  la  France,  se  manifestait  dans  ce  département 
avec  plus  de  combinaison  et  dè  fanatisme  que  par- 
tout ailleurs. 

Des  assemblées  primaires  corrompues  et  illégale- 
ment composées  , des  corps  électoraux  , où  la  ma- 
jorité s’étoit  coalisée  pour  le  mal,  avoient  rempli  la 
.majeure  partie  des  corps  administratifs  et  tribunaux 
d'hommes  tels  qu’auroient  pu  les  choisir  le  Roi  de 
Prusse  e’t  1 Empereur;  et  probablement  ces  deux 
princes  (dont  les  projets  embrassoient  l’invasion  de 
la  ci-devant  province  d’Alsace  ) dirigèrent  en  effet  ces 
élections  monstrueuses. 

A la  vue  de  ces  administrations  composées  de  fana- 
tiques , de  ci-devant,  en  un  mot,  de  contre-révo- 
lutionnaires connus  et  déjà  marqués  du  sceau  de  la 
réprobation  publique,  tous  les  bons  patriotes  furent 
effrayés  ; les  généraux  déclarèrent  qu’ils  ne  pouvoient 
répondre  de  la  sûreté  de  la  ville  de  Strasbourg  et  du 
département  , si  de  pareils  administrateurs  restoient  à 
;la  tête  des  affaires,  et  gardpient  sur  les  citoyens  une 
influence  dont,  au  mois  d’août  dernier,  iis  avoient 
déjà  fait  un  abus  criminel  , en  excitant  les  habitans 
de  Strasbourg  et  de  tout  le  département  à se  séparer 
de  la  France,  et  à ne  plus  reconnoître  le  corps  lé- 
gislatif. Ces  généraux,  après  avoir  requis  l’expulsion 
de  la  plupart  des  membres  de  la  municipalité  et 
conseil  général  de  la  commune  de  Schelestat,  et  icelle 
effectuée  , vous  envoyèrent  une  adresse  dans  laquelle 
ils  vous  exposoient  leurs  inquiétudes  , et  vous  repré- 
sentoient  la  nécessité  d’envoyer  dans  le  département, 
des  commissaires  pris  dans  votre  sein.  Le  conseil  gé- 
néral du  département  vous  adressa  une  pétition  sem- 
blable. Un  grand  nombre  de  patriotes  de  Strasbourg 
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vous  exprimèrent  le  même  vœu,  et  vous  parûtes  si 
convaincus  de  la  nécessite  de  cet  envoi  , cjue,  clans 
les  séances  des  22  et  23  décembre  dernier,  non-seu- 
lement vous  décrétâtes  que  trois  commissaires  seroient 
envoyés  dans  ce  departement , ainsi  que  dans  ceux 
de  la  Meurthe  et  de  la  Mozellê  , mais  vous  voulûtes 
même,  malgré  l’opposition  d’un  membre,  que  vos 
commissaires  eussent  de  grands  pouvoirs  ,#  et  qu’ils 
pussent  prendre  toutes  les  mesures  qui  leur  paroî- 
troient  nécessaires  et  urgentes  pour  le  salut  de  [état. 
C’étoit  le  premier  décret  qui  mit  des  pouvoirs  illimités 
dans  les  mains  de  vos  commissaires. 

Il  s’agit  maintenant  de  leur  part,  de  rendre  non- 
seulement  à leurs  collègues , mais  à la  France  entière, 
un  compte  fidèle  et  exact  de  la  conduite  quils  ont 
tenue  , et  des  mesures  qu’ils  ont  prises  pour  le  salut 
public,  en  exécution  de  ce  décret  important.  Il  leur 
paroît  nécessaire  de  ne  pas  se  borner  à un  abrégé 
simplement  historique  de  leurs  opérations.  Vous  les 
avez  envoyés  dans  des  départememens  tourmentés 
par  le  fanatisme  ; vous  les  avez  autorisés  à prendre  de 
grandes  mesures  pour  déraciner  ce  monstre  ; en  cela 
vous  les  avez  nécessairement  livrés  à la  hame , à la 
vengeance  et  à la  calomnie  de  tous  ceux  qu’ils  seroient 
obligés  de  frapper.  Us  prévoyoient  tous  ees  inconvé- 
niens  ; mais  le  salut  public,  leur  unique  but,  leur 
a fait  mépriser  toute  considération.  Ils  ne  purent  se 
persuader  d’avance  , nonobstant  toute  leur  modéra- 
tion et  prudence  , que  vous  casseriez  celle  des  mesures 
les  plus  salutaires  , sans  les  entendre  , et  sans  vous 
être  fait  représenter  les  pièces  justificatives  de  leurs 
opérations  , qu’ils  transmettoient  régulièrement  de 
jour  à autre  au  président  de  la  Convention,  ainsi 
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tju’ii  est  prouvé  par  leurs  lettres  et  comptes  des  2 , 

7 , 1 3 , 18,  j g , 20  , 21  , 23  , 26  et  29  janvier  ; 

5 , 7,8,10,  i3  , 14  , i5  , 16  , 17  , 1 g , 20  , si  , 
22  et  26  février  ; 6,  11,  12,  16  , 22  , 23  , 20,  27 
mars , et  autres  , datés  de  Nancy  , Sariebourg,  Stras- 
bourg et  autres. 

Pour  rendre  ce  compte  volumineux  , clair  , et 
n>cttre  à même  tous  les  lecteurs  de  juger  leur  con- 
duite , ils  commenceront  à placer  à mi-marge  les  dé- 
nonciations , plaintes  , icquisitions  et  pétitions  qui 
les  ont  guidé  dans  leurs  travaux,  et  qui  ont  fait 
la  base  et  le  fondement  de  leurs  arrêtés  ; ils  en  éla- 
gueront seulement  les  objets  de  pure  conciiiatiQn 
verbale  , ou  qui  n’ont  pas  donné'  lieu,  à des  arrêtés 
sérieux,  qui  ne  serviraient,  qu’à  rendre  ce  rapport 
trop  compliqué  ; et  ils  placeront  à l’autre  mi-marge 
opposée,  entant  que  faire  se  pourra,  les  arrêtés  et 
décisions  provisoires  qu'ils  ont  pris  ; ensuite  ils  ter- 
mineront le  résumé  de  leur  rapport. 

Nous  sommes  partis  de  Paris  le  2 5 décembre. 
Arrivés  à Châlons-sur-Marne  , nous  rédigeâmes  un 
état  des  questions  à faire  aux  corps  administratifs  , 
tendantes  à recevoir  d eux  des  éclaircissemens  sur  lés 
points  les  plus  essentiels  de  notre  mission  , et  par- 
tout nous  nous  fîmes  précéder  aux  corps  adminis- 
tratifs par  la  transmission  cT&dit  état , auquel  obligés 
de  répondre  , nous  fûmes  bientôt  au  courant  de  da 
situation  et  de  1 esprit  public  , qui  par-tout  étoit  af- 
fessé  et  égaré  par  les  insinuations  perfides  des  prêtres 
réfractaires  et  leurs  adhérens  , des  ci-devant  féoda- 
taires  , makôtiers  et  . autres. 

A foui,  premier  district  trouvé  sur  notre  route  , 
îes  corps  administratifs  nous  apprirent  que  les  esprits 


5 

foiblcs  , et  principalement  les  femmes  , toujours  res- 
pectueusement dévoués  au  ci-devant  grand  chapitre 
de  la  cathédrale,  à celui  d’une  ci-devant  collégiale  , 
aux  ci-devant  grands  Cordeliers,  Capucins , Jacobins, 
et  autres  maisons  religieuses , ne  pouvoient  se  faire 
aux  privations  qui  ont  été  la  suite  de  l’extirpation- 
totale  de  cette  caste  sacrée  ; nous  apprîmes  aussi  déjà 
là  , que  la  disette  des  subsistances  se  faisoit  vivement 
sentir,  et  que  le  discrédit  des  assignats  , l’agiotage 
non  réprinré  , et  le  dénuement  des  moyens  de  défense  , 
en  cas  d’attaque, effcctuoit  un  dé.couragemem  généraL  , 
et  que  des  sociétés  de  monopoleurs  et  d’accapareurs 
de  biens  nationaux  paralyseient  les  élans  vers  le  pa- 
triotisme du  citoyen  peu  fortuné,  auquel  ces  acca- 
pareurs ôtoient  tout  moyen  d’acquérir  d’une  autre 
manière  , que  celle  de  racheter  d’eux  au  double  de 
ce  qui  leur  en  avoit  coûté. 

Il  est  aisé  à concevoir  qu’une  pareille  découverte  , 
à l’entrée  du  département  de  la  Meurthe  , étoit  d’au- 
tant moins  consolante  , que  le  collègue  Rühl  annon- 
çoit  encore  une  bien  plus  grande  défection  dans  le 
département  du  Bas-Rhin. 

Accablés  sous  le  poids  des  tristes  réflexions  que  cet 
état  des  choses  nous  présentoit , nous  arrivâmes  à 
Nancy  le  3i  décembre  ; nous  fîmes  reconnoître  au 
département  nos  pouvoirs  ; les  courtes  harangues  pa- 
triotiques, par  le  débit  desquelles  nous  nous  étions 
proposes  d’ouvrirja  séance , n’obtinrent  place  qu’après 
celles  que  le  président  et  procureur-général-syndic 
s’empressèrent  de  nous  faire  , et  qui  tendoient  no- 
tamment à demander  une  constitution  à lento ui'  de 
laquelle  le  peuple  français  puisse  se  rallier  , sur  la, 
nécessité  d’etouffer  les  factions  qui  agitent  la  Con^ 
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vention  et  Paris  , d’après  des  lettres  (disoit  le  pro- 
cureur-général-syndic ) écrites  de  ladite  ville. 

Le  lendemain  . nous  ouvrîmes  des  séances  pu- 
bliques aux  pétitions  et  réclamations  , jusqu’au  5 
janvier,  vu?  que  nous  ne  pouvions  pas  y faire  un  plus 
long  séjour  , tant  jotre  arrivée  paroissoit  urgente  au 
département  du  Bas-Rhin  , nous  étant  proposés  d’a- 
chever nos  opérations  du  département  de  la  Meurthe 
à notre  retour,  sur-tout  d’inspecter  les  salines  et  ad- 
ministrations forestières  du  district  de  Dieuze  , par 
le  régime  desquelles  , suivant  le  référé  des  corps 
administratifs  et  des  députés  à nous  envoyés  de 
Di  euze  , la  République  éprouve  , sur  les  produits, 
au  moins  une  perte  annuelle  de  600,000  1. 

Le  résultat  des  opérations  faites  à Nancy  pendant 
quatre  jours  , à la  suite  des  pétitions  et  dénoncia- 
tions , se  réduisent  aux  dénonciations  et  mesures 
suivantes. 

Le  premier  janvier,des  dépu- 
tés de  la  commune  de  Dieuze 
vinrent  prés  de  nous  en  députa- 
tion , et  nous  firent^  ai  fier  eus 
chefs  de  représentatif  pour  la 
vérification  desquels  iis  sollici- 
tèrent vivement  de  commencer 
nos  opérations  par  le  district  de 
Dieuze  ; ces  représentations 
étoient  principalement  fondées 
sur  la  pénurie  des  bois  , la  dé- 
térioration des  forêts  nationales , 
le  mauvais  régime  dont  les  sa- 
lines sont  administrées  , et  qui 
fait  essuyer  une  perte  incalcu- 
lable a la  République , pour  en- 
richir énormément  des  agens  coa- 
lisés 5 le  moyen  d’y  remédier  et 


Les  commissaires  de  la  Con- 
vention , pénétrés  de  la  vérité 
des  représentations  , principa- 
lement connues  par  le  collègue 
Couturier  , promirent , autant 
qu'il  dépendroit  d’eux  , de  pren- 
dre leur  route  par  Dieuze , aus- 
si-!'>t  leur  retour  du  département 
du  Bas-Rhin  , 011  il  y a la  plus 
grande  urgence  de  se  rendre. 

Nanci , le  premier  de  l’an 
1793  , deuxième  de  la  Répu- 
blique. 
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de  faire  verser  le  produit 
naturel  de  ces  immenses  usui- 
nes  dans  la  trésorerie  natio- 
nale , ^inspection  de  l’étang  de 
Lindre  , dont  le  régime  eft  éga- 
lement vicieux,  et  autres  ob- 
jets de  pareille  importance. 

Piècê  première  à la  liasse  du 
département  de  la  Meurthe. 


Dénonciation  faite  le  2 jan-  Le  4 janvier  les  commis- 
vier  17513.,  par  un  nombre  con-  saires  de  la  Convention  se  sont 
sidérable  de  citoyens  de  la  ville  rendus  à l'hôpital  Saint-Jean-de- 
de  Nancy , contre  quantité  d’a-  Dieu , où  ils  ont  vérifiés  tous 
bus  énormes  qui  y existent , les  faits  dénoncés , qu’ils  ont 
principalement  contre  l’inci-  trouvés  conformas  à la  vérité,  et 
visme  des  sœurs  hospitalières  en  outre,  que  Marc -Antoine 
de  Saint  - Charles  3 le  danger  Michaux , à la  tête  de  l’admi- 
qui  résulte  de  l’éducation  nistration,  étoit  un  homme  tres- 
qu’elles  donnent  à la  jeunesse  incivique , tournant  en  ridicule 
contre  l’incivisme,  les  divisions,  les  sermers  décrétés  par  laCon- 
le  scandale  qui  règne  dans  l’hô-  vention  nationale  ; que  lors  de 
pital  connu  sous  le  nom  de  Saint-  l’inventaiie  fait  dans  la  maison  , 
Jem-de-Dieu , principalement  il  avoit  recelé  différentes  vais- 
contre  le  chef  Michaux  , qui  selles  et  argent , que  finalement 
admet  à titre  de  pensionnaires  depuis  la  révolution , il  n’avoit 
des  ci-devant  nobles,  des  con-  rendu  que  des  comptes  illù- 
seillers,  des  chanoines  et  autres  soires  à un  de  ses  confrères 
de  cette  caste  contre-révolution-  seulement,  lesquels  comptes  il 
naire  , contre  l’incivisme  de  la  résultoit  des  soustractions  de  re- 
maison de  Maréville  et  autres  liquats , et  qu’il  étoit  réellement 
pareils  repaires  inquietans  pour  le  protecteur  des  personnes  con- 
les  bons  citoyens  qui  ont  signés  traîres  àla révolution, auxquelles 
cette  dénonciation  au  nombre  il  donnoit  refuge,  et  tenoit  en 
de  plus  de  deux  cents,  et  à pension  à. son  profit,  aux  dépens 
laquelle  vient  encore  à Pappui  des  revenus  de  l’hôpital, 
la  dénonciation  particulière  Tant  de  faits  réunis  détermi- 
faite  au  procès-verbal  des  séances  nèrent  les  commissaires  à faire 
de  Nancy  , par  plusieurs  autres  mettre  Marc- Antoine  Michaux 
citoyens , tant  contre  les  sœurs  en  état  d’arrestation  , après  in- 
hospitalières de  Saint-Charles,  terrogatoitepar  lui  prêté,  et  d’ar* 
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que  contre  Marc-Antoine  Mi 
chaux , que  contre  les  sœurs 
ui  administrent  l’hôpital  Saint- 
ulien. 

N°.  i de  la  liasse  de  la 
Meurthe. 


Déclaration  faite  au  procès- 
verbal  des  séances  de  Nancy,  par 
plusieurs  autres  citoyens  , que 
quantité  de  fourrages  avoient 
été  gâtés  dans  la  prairie  de 
Malzeville  , et  y déposés  au 
compte  de  la  République  , pour 
être  embarqués  et  conduits  à 
Metz  , que  ce  dépérissement  de 
fourrages  étoit  à imputer  à l’af- 
fectation ou  négligeance  du  com- 
missaire ordonnateur  Dumas  , 
et  que  pour  des  éclaircisse- 
mens  plus  détaillés  puissent  être 
donnés  , ces  citoyens  ont  dési- 
gné le  citoyen  Poirson  , admi- 
nistrateur du  département,  qui 
en  -avoit  une  eonnoissaace  par- 
ticulière. 
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rêter  que  le  juge-de-paix , ac- 
compagné du  procureur  de  la 
commune  , apposera  les  scellés 
dans  le  domicile  dudit  Marc- 
Antoine  Michaux  , et  de  suite 
les  commissaires  ont  envoyés  ex- 
pédition du  tout  à la  Conven- 
tion nationale. 

N” . 3 de  la  liasse  de  la 
Meurthe. 

D’après  l’audition  du  citoyen 
Poirson  et  du  citoyen  Moselle, 
garde- magasin,  il  est  résulté  que 
dès  le  î $ septembre  , Moselle 
avoit  requis  le  commissaire  des 
guerres  Dumas , de  faire  recon- 
noître  les  fourages  donts’agissoit 
pour  tirer  parti  de  ceux  qui  n’é- 
toient  pas  encore  gâtés  par  les 
pluies  , que  ce  commissaire  ne 
donna  connoissance  de  cette 
réquisition  à la  municipalité  que 
le  27  du  même  mois  , aux  fins  de 
nomination  d’experts  3 que  ce 
premier  pas  fait , ce  commis- 
saire suspendit  encore  cette  vi- 
site jusqu’au  27  octobre  , quoi- 
que dès  le  28  septembre  , le 
citoyen  Poirson  lui  avoit  écrit 
qu’il  étoit  nommé  commissaire 
pour  assister  à cette  opération, 
observant  que  le  commissaire 
Dumas  lui  avoit  dit  à cela  qu’il 
avoit  employé  cet  intervalle 
pour  faire  démêler  les  fourrages 
gâtés  d’avec  les  autres. 

Cette  affaire  , qui  a eu  lieu 
pendant  que  les  armées  prus- 
siennes désoloient  la  Lorraine, 
exigeant  encore  beaucoup  d’ap- 
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Des  fédérés  du  bataillon  des 
83  départemens,  au  nombre  de 
70,  venant  de  l’armée  de  Beur- 
nonvillc , pieds  et  jambes  nuds  , 
nous  ont  envoyés  une  députation, 
se  plaignant  de  s’ètre  différentes 
fois  pourvus  au  commissaire  des 
guerres  Dumas , sans  pouvoir 
rien  obtenir , se  contentant  de 
les  renvoyer  à iewr  comman- 
dant à Mertzig. 


profondissement  sur  1 existence 
réelle  on  non  de  la  malveillance  , 
soit  du  commissaire  des  guerres , 
soit  du  garde  - magafm , et  les 
commissures  de  la  Convention 
extrêmement  pressés  de  se  ren- 
dre au  département  du  Bas-Rhin  , 
dont  les  réclamations  avoient 
déterminés  leur  mission  , écri- 
virent au  procureur-général- 
syndic  de  vérifier  ultérieurement 
cette  affaire,  qui  consistait  dans 
une  perte  de  plus  de  onze  cents 
milliers  de  foin  , qui  avoient  été 
conduits  à grands  frais  £ ils  en- 
voyèrent en  même-temps  copie 
de  leurs  procès-verbaux  à la 
Convention  nationale  , et  se 
proposèrent  à leur  retour  de 
Strasbourg  , d’achever  la  véri- 
fication complette  de  cette 
même  affaire  , mais  ils  en  fu- 
rent empêchés  par  leur  rappel 
à la  Convention. 

N®.  4 de  la  liasse  de  la 
Meurthe. 

A la  vue  de  ce  spectacle 
touchant,  différentes  réflexions 
nous  vinrent , nous  avions  ouï 
à -Toul  que  des  volontaires 
avoient  eu  l’adresse  de  se  faire 
délivrer  plusieurs  fois  des  sou- 
liers, qu’ils  vendoient  ensuite; 
dans  ce  doute  , nous  renvoyâmes 
la  plainte  au  commissaire  Du- 
mas, pour  y répondre;  sa  ré- 
ponse confirma  la  réalité  de 
l’exposé  de  ces  volontaires , mais 
prétextant  avoir  déjà  écrit  au 
commandant  du  dépôt  a Mert- 
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zi  g , pour  qu'il  rende  compte 
de  sa  situation,  sans  avoir  reçu 
de  réponse  j en  conséquence  , 
ne  pouvant  voir  les  défen- 
seurs de  la  patrie  dans  un  dénue- 
ment semblable  , nous  ordon- 
nâmes au  commissaire  Dumas 
de  constater  de  la  véracité  da 
la  plainte  , et  que  si  elle  se 
trouvoit  fondée  , de  délivrer 
à ces  fédérés  les  bas  et  souliers 
indispensables. 

N9,  17  au  procès-verbal  de 
NancL 

Les  autres  opérations  de  la  ville  de  Nanci  , pen- 
dant notre  court  séjour  , se  terminèrent  par  une  vi- 
site de  l’arsenal  , du  magasin  à poudre  et  des  caser- 
nes , où  étoient  détenus  environ  trois  cents  prison- 
niers Prussiens  , dont  la  veille  , il  en  étoit  déserté 
onze  , et  par  le  recueillement  des  réflexions  patrioti- 
ques d’une  quantité  de  bons  citoyens  , dont  le  résul- 
tat étoit,  que  le  peuple  manquoit  souvent  de  pain  ; 
que  le  fanatisme  étoit  sur  son  trône  à Nanci  ; que 
les  prêtres  insermentés  y exercoient  , avec  profusion  , 
leur  ministère  ; que  la  maison  de  Mareville  étoit  un 
repaire  de  contre-révolutionnaires  ; que  dans  toutes 
les  administrations  , il  existoit  toujours  des  hommes 
mal  disposés  pour  le  nouvel  ordre  des  choses  , dans 
le  nombre  desquels  il  nous  a été  désigné  les  citoyens 
Jacquemin  , chirurgien  à l’hôpital  militaire  , et  Du- 
mas , commissaire  ordonnateur  des  guerres  , ce  qui 
nous  a été  confirmé  par  plusieurs  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Dieuze  , en  pariant  des  commis- 
saires et  agens  mis  à la  tête  de  leur  salines  , par  le 
ministre  Claviers. 


! 
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Dans  l’arsenal  , nous  trouvâmes  environ  600  fusils 
et  autant  de  sabres  v appartenant  à des  volontaires  et 
gardes  nationaux  revenus  de  1 armée  et  entrés  dans 
les  hôpitaux  ; nous  vîmes  , avec  douleur  , que  ces  ar- 
mes étoient  dans  le  plus  mauvais  état  , et  rongées  c 
rouille;  sur  les  reproches  que  nous  en  fîmes  au  ci- 
toyen Charles  Balandier  , qui  nous  avoit  ouvert  les 
portes  , et  que  nous  regardâmes  , en  conséquence  , 
comme  étant  chargé  du  soin  des  armes  de  l’arsenal  ; 
il  nous  dit  qu’il  étoit  un  pauvre  et  ancien  militaire 
retiré  avec  une  petite  pension  , que  depuis  environ 
deux  ans  il  n’y  avoit  plus  de  gardes  d’arsenaux  en  ti- 
tre à Nanci  ; qu'on  lui  avoit  remis  les  clefs  , sans 
cm  il  eût  d’autres  aides  , ni  assistances,  ni  salaires, 
ni  aucuns  appointemens  à ce  sujet  ; il  nous  fit  , en 
même  - temps  voir  que,  distraction  faite  des  fusils 
et  sabres  susdits  , ledit  arsenal  étoit  complètement 
vuide. 

De-là  nous  nous  sommes  rendus  au  magasin  à pou- 
dre , où  nous  trouvâmes  des  barils  que  le  citoyen 
Balandier  nous  dit  contenir  environ  dix  milliers  de 
poudre  , et  sept  petites  caisses  de  balles. 

De-là  nous  nous  sommes  rendus  aux  casernes  où 
étoient  détenus  les  prisonniers  Prussiens  , qui  préten- 
dirent qu’on  ne  leur  -donnoit  qu’une  livre  et  demie 
de  pain  , au-lieu  de  deux  livres  qu’ils  avoient  à 1 ar- 
mée Prussienne  ; ils  se  louèrent  cependant  de  la  ma- 
nière avec  laquelle  on  les  traîtoit  ; quelques-uns  de- 
mandèrent des  soulier^  : mais  ce  qui  nous  extasia  de 
la  part  de  ces  otomates  , fut  ( que  sur  ce  que  nous 
leur  demandâmes  , quelle  différence  iis  faisoient  du 
régime  de  la  liberté  d avec  celui  de  la  tyrannie  et  du 
despotisme,  ) l’un  d’eux  qui  portoit  la  parole  en  aile- 


mand  , nous  dît  qu'ils  n’en  faisoient  aucun  » et  qu’ils 
étoient  prêts  à servir  celui  qui  les  paieroit  le  mieux  , 
pour  ou  contre  la  liberté  , que  cela  leur  étoit  indif- 
férent. 

Le  département  de  la  Meurthe,  comme  vous  voyez  , 
collègues  et  commettans  , par  le  petit  échantillsn  que 
nous  vous  présentons  , n’indiquoit  pas  une  issue 
bien  satisfaisante  pour  notre  mission  , à quoi  devions- 
nous  donc  nous  attendre  du  ^département  du  Bas- 
Rhio  , d’après  ce  que  l’on  nous  en  disoit  dans  celui  de 
la  Meurthe  , et  les  narrés  du  collègue  Rhul  lui-même  ; 
il  n’est  cependant  pas  moins  vrai  que  le  district  de 
Lunéville  , où  nous  nous  sommes  acheminés  le  5 jan- 
vier , et  où  nous  avons  fait  convoquer  les  corps  admi- 
nistratifs pour  le  lendemain  matin  , nous  présenta  une 
face  plus  riante  , puisque  nous  avons  été  à même  de 
répondre  à une  grande  partie  des  représentations  des 
administrateurs  et  officiers  de  la  commune  de  ce  dis- 
trict , par  un  rescrit  adressé  au  directoire  du  départe- 
ment , relativement  aux  billets  de  confiance  , pour 
lesquels  cette  ville  étoit  inquiétée  , à raison  de  la  fal- 
sification de  ces  billets  , et  que  sans  le  triste  événe- 
ment , dont  le  colonel  commandant  des  Carabiniers 
nous  a donné  connoissancc  , et  qui  consiste  en  ce 
qu’un  officier  de  son  ebrps  venpip  dp  passer  l'épée  à 
travers  le  corps  d’un  soldat  ivre  qui  avoit  osé  le  frap- 
per , nous  aurions  quitté  cette  ville  , où  , d’après  les 
dires  des  corps  administratifs,  il  n'y  avoit  ni  émigrés, 
ni  prêtres  réfractaires  , avec  satisfaction  , si  seulement 
le  pain  y avoit  été  moins  cher. 

Au  district  de  Biamont,  où  nous  n’avons  pu  nous 
arrêter  qu’un  instant  , nous  y avons  trouvé  les  subsis- 
tances déjà  plus  abondantes  r les  corps  administratifs 


animés  du  même  esprit  ; point  de  ci-devant  ; point  de 
prêtiez  fanatiques  ; point  d’eiliigrés  : l’air  nous  y a 
paru  pur  , et  peu  sujet  aux  exhalaisons  infectes  de 
ces  conu  e -rey  © lu  ti  onn  a i res . 

Arrivés  le-  6 janvier  au  soir  à Sarrebourg  , nous 
fîmes'  convoquer  les  administrateurs  du  district  , les 
membres  de  la  commune  et  du  tribunal.  Le  lende- 
main les  conférences  que  nous  eûmes  furent  très-sa- 
tisfaisantes ; on  nous  ditquil  n existoit  point  d’émi- 
grés , que  les  prêtres  séditieux  étoient  repoussés  avec 
soin  ; que  les  subsistances  y étoient  à bon  marché  ; 
que  les  assignats  y circuloicnt  , tarit  par  les  soins  des 
administrateurs  , que  ceux  de  la  société  des  amis  de 
la  liberté  et  de  L’égalité  , ainsi  que  nous  en  avons  rendu 
compte  à la  Convention  le  même  jour. 

Nous  ne  reçûmes  , à Sarrebourg  , aucunes  dénon- 
ciations particulières  , excepté  trois  adresses,  Tune 
de  la  part  du  directoire  du  district,  la  seconde  du 
tribunal , et  la  troisième  du  citoyen  Crcspy , capitaine- 
commandant  la  gendarmerie  audit  lieu  ; dont  nous 
allons  ici  réitérer  le  compte  que  nous  en  avons  rendu 
à la  Convention  nationale  , suivant  le  mode  indiqué 
en  tête  du  présent  rapport. 

Le  directoire  du  district  de  Arrêté  ledit  jour  7 janvier  , 
Sarrebourg  a représenté  , le  7 la  suspension  des  membres  de 
janvier  , que  la  commune  de  la  commune  de  Sarrealtroff , et 
Sarreailroff  étoit  tellement  fana-  autorisé  les  administrateurs  du 
tisée  , qu’il  étoit  à craindre  pour  district  de  les  remplacer  provi- 
les progrès  de  son  opinion;  que  soirement  ; et  en  ce  qui  con- 
cette  commune  aVoit  été  com-  cernoit  les  voies  de  fait , nous 
posée  par  une  coalition  d’hom-  ordonnâmes  que  les  coupables 
mes  contraires  à h révolution,  seraient  appréhendés  èt  traduits 
et  qu’il  étoit  très-urgent , pour  devant  les  tribunaux.  N°.  5 , à 
le  salut  public  de  la  régénérer.  la  liasse  de  la  Meurthç. 

La  surveillance  immédiate  de 


plusieurs  citoyens  de  cette  com- 
mune , qui  venoit  d’être  excé- 
dée par  les  membres  aristocra- 
tes , nous  détermina  à statuer 
promptement  sur  la  remontran- 
ce du  district. 

Les  juges  du  tribunal  ont  ex- 
posé que  plusieurs  avoués  exer- 
çant près  de  lui  , travailloient 
l’esprit  de  leurs  cliens  dans  le 
sens  contraire  de  la  révolution  j 
qu’ils  affectoient  de  retenir  les 
causes  qui  tenoient  au  progrès 
de  la  révolution  , et  pressoient 
celles  contraires  ; qu’en  consé- 
quence il  étoit  très-instant  de 
statuer  une  mesure  efficace  con- 
tre cette  caste  d’hommes  mal- 
intentionnés. 


Cette  adresse  fut  par  nous 
répondue  le  10  janvier , à Stras- 
bourg , par  un  arrêté  qui  a as- 
treint provisoirement  les  avoués 
du  tribunal  de  Sarrebourg,  à la 
représentation  d’un  certificat  de 
civisme  , à peine  de  suspension  , 
qui  a autorisé  les  juges  , dans  le 
cas  de  besoiii , de  remplacer  les 
avoués  et  hommes  de  lois  par 
des  citoyens  éclairés  et  munis 
de  certificats  de  civisme , et  hu 
Convention  ne  tarda  pas  de 
sanctionner  cette  mesure  en 
l’étendant  à tous  fonctionnaires 
et  employés  dans  la  République. 
N°.  6 , à la  liasse  de  la  Meurthe. 


Le  citoyen  Crepy  , capitaine 
commandant  la  Gendarmerie 
de  Sarrebourg , a exposé  qu’au- 
lieu  d’être  placé  dans  le  centre 
de  son  arrondissement,  il  étoit 
au  contraire  sur  ses  limites  , ce 
qui  rendoit  son  service  lent , et 
pour  ainsi-dire  , infructueux  j 
que  rien  n’étoit  plus  instant  de 
fixer  sa  résidence  dans  le  centre. 

Cette  pétition  a été  attestée 
sincère  et  véritable  par  les.  ad- 
ministrateurs du  district  de  Sar- 
reboug  , le  7 janvier.  ^ 

De  Sarrebourg,  ou  nous 


Nous  avons  répondu  de  Stras- 
bourg , à cette  pétition  , le  20 
janvier , par  un  arrêté  provi- 
soire , qui  fixe  la  résidence  du- 
dit citoyen  Crépy  , à Vie  , 
comme  étant  le  centre  le  plus 
exact  de  son  arrondissement. 
NQ,  7 , à la  liasse  de  la  Meurthe. 


avons  laissé  l’espoir  de 
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nous  arrêter  de  nouveau  à notre  retour,  nous  prîmes 
la  route  de  Strasbourg  , et  arrivâmes  pour  le  gîte  à 
Saverne  , on  commença  le  prélude  des  grandes  opéra- 
tions qui  nous  attendoient  , et  dont  l’heureux  dé- 
nouement , dû  à notre  fermeté  , reçut  une  interpré- 
tation différente  à la  Convention  , sur  le  fait  des  dé- 
portés , de  la  destitution  et  du  remplacement  de 
quelques  agens  de  la  régie  nationale  , protégés  du 
ministre  Clavière  , à Saverne  , foyer  de  l’aristocratie 
la  plus  rafinée.  Les  membres  de  la  commune  , à la 
tête  desquels  étoient  les  ci-devant  agens  du  cardinal 
Rohan  , ne  surent  cependant  pas  plutôt  notre  arrivée 
qu’ils  vinrent  dans  notre  domicile  nous  faire  une  vi- 
site , en  écharpe.  Nous  passerons  sous  silence  la  ma- 
nière avec  laquelle  Rhuil  les  a reçus.  Nous  en  avons 
usé  avec  la  même  indulgence  sur  son  mode  d’accueil- 
lir les  pétitionnaires  à Nanci  et  ailleurs  ; mais  nous 
dirons  que  le  maire  de  Savernes  , qui  portoit  la  pa- 
role , a pensé  se  trouver  dans  la  position  de  pouvoir 
dire  qu’il  s’attendoit  à sa  relégation  , et  que  même  il 
la  desiroit. 

Avant  que  d’arriver  à Strasbourg,  tous  deux  bien 
pénétrés  de  l’esprit  public  anti-révolutionnaire  qui  y 
régnoit , par  le  narré  , que  nous  en  avoit  fait  , pen- 
dant la  route  , le  collègue  Rhull  , nous  convînmes 
avec  lui  , comme  nous  avions  fait  avant  d’arriver  à 
Nanci  , que  pour  prévenir  les  inconvéniens  d’une  ré- 
ception , et  éviter  l influence  , nous  desccnderions  di- 
rectement au  département  , à l’effet  de  quoi  nous  pré- 
vînmes le  procureur-général-syndic  , peu  avant  notre 
départ  de  Saverne  , du  moment  de  notre  arrivée  di- 
recte au  département  ; là  , nous  trouvâmes  les  trois 
.corps  administratifs  assemblés.et  une  grande  affluence 


de  citoyens.  Nous  communiquâmes  nos  pouvoirs  , 
et  parlâmes  du  sujet  de  notre  mission;  nous  déclarâ- 
mes que  nous  entenderions  toutes  les  plaintes  en  au- 
diences publiques  , mais  que  nous  ne  recevrions 
point  de  dénonciations  qu'elles  ne  fussent  signées. 
C etoit  le  9 janvier  . et  il  est  à remarquer  que  le 
maire  'fui chenil  allégua  . contre  le.  collègue  Rhuil  , 
des  moyens  de'suspicion  , tant  à raison  de  sa  rési- 
dence , que  de  sa  parenté  , et  de  ses  liaisons  a Stras- 

bourg;.  , . . , 

Les  plaintes  , les  réclamations  , les  pétitions  et  les 
dénonciations  arrivèrent  en  foule  ; plusieurs  tendoient 
à demander  la  suspension  du  département,  de  la 
plupart  des  municipalités  et  communes,  la  transla- 
tion et  suspension  de  quelques  districts  et  tribunaux. 
Ces  pétitions  étoient  appuyées  sur  des  faits  publics  , 

incontestables.  » 

Nous  fûmes  bientôt  convaincus  par  des  imprimes 
séditieux  répandus  contre  nous  avant  notre  arrivée  , 
que  les  hommes  indiqués  par  les  dénonciations , 
loén  d'avoir  pris  . depuis  ce  temps-là  des  sentimens 
plus  civiques , continuoient  à agiter  le  peuple,  1 ex- 
citer à mécannoître  en  nous  la  représentation  natio- 
nale  , et  à s’opposer  vigoureusement  aux  mesure* 

que  nous  devions  prendre. 

Nonobstant  toutes  ces  connoissances  et  convic- 
tions physiques  et  morales  , nous  ne  voulûmes  rien 
laisser  à désirer  à la  Convention, ni  au  peuple  français 
sur  la  conduite  modérée  et  prudente  que  bous  tien- 
drions dans  la  mission  la  plus  critique  et  la  pms 
pénible  de  toutes  celles  qui  ont  encore  ete  distribuées, 
nous  ouvrîmes  nos  séances  , reçûmes  toutes  les  péti- 
tions et  dénonciations  valablement  signées  par  gens 
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connus  et  bien  famés  ; nous  ne  nous  contentâmes 
pas  encore  cle  cette  précaution  , quoiqu’elle  ne  nous 
fût  pas  indiquée  par  le  décret  de  notre  nomination; 
nous  voulûmes  encore  y ajouter  les  avis  des  corps 
constitués  , en  tout  cas  , des  membres  connus  pour 
vrais  .Républicains  ; et  pour  nous  conformer  au  plan 
que  nous  avons  adopté  pour  le  présent  rapport,  nous 
vous  donnerons  par  extrait,  à mi-marge,  les  avis 
des  corps  constitués  , avec  les  dénonciations  et  autres 
renseignemens  sur  le  compte  de  chacun  des  individus 
suspendus  ou  déportés  , et  nos  arrêtés  à la  suite. 

Nous  observerons  seulement  que.  le  collègue  Riihl 
n’y  a assisté  que  jusqu’au  1 8 janvier,  jour  auquel  il 
rédigea  de  sa  main  lacté  de  suspension  des  membres 
de  la  commune  , à la  tète  duquel  il  plaça  le  maire 
Turckein  , qui  favoit  suspecté  à la  séance  du  g.  Ce 
premier  acte  consomme  , le  collègue  Riilli  jugea  à 
propos  de  se  retirer  chez  lui  , et  ns  s’occupa  plus 
que  de  sa  santé  et  de  ses  intérêts  particuliers  , ten- 
dans  à faire  reconnoître  par  le  directoire  du  dé- 
partement , une  pension  de  douze  cents  livres,  d’une 
sorte  , à lui  promise,  pour  services  rendus,  parle 
prince  Linange  , noble  chapitrai  du  cercle  d’Alle- 
magne , «et  émigré  , et  douze  cents  livres  encore  de 
pension  d autre  sorte  , fondées  sur  une  lettre  dudit 
prince,  qui  les  lui  offroit  en  remplacement  d/hono- 
raires  arréragers  , et  que  lui,  Riilh,  n avait  jusqu’alors 
pas  voulu  accepter  ni  recevoir,  et  dont  cependant  le 
ministre  Clavière  avoit  commencé  provisoirement  à 
lui  faire  le  paiement  , même  avant  que  le  citoven 
Riilh  ait  obtenu  pendant  son  commissariat  à Stras- 
bourg, l’arrêté  du  département  qui  recoanoît  cette 
prétention  et  la  rejette  sur  les  biens  dudit  prince, 

Rappai  L dés  citoyens  Couturier  et  Dentid . B 
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maintenant  dévolus  à la  nation  , nonobstant  la  dis- 
position de  l’articfè  premier  des  décrets  de.s  5 jan- 
vier, 4 et  6 févrief  1792. 

Cependant  nous  ne  perdîmes  pas  courage  : au 
milieu  de  l'agitation  des  contre  - révolutionnaires  , 
uniquement  occupés  de  la  chose  publique  , nous 
continuâmes  avec  fermeté  à recevoir  et  à examiner 
une  multitude  innombrables  de  plaintes  et  dç  dé- 
nonciations apportées  de  tous  les  points  du  depar- 
tement, et  qui  après  le  départ  du  collègue  Riilh , 
qui  connoissoit  plus  particulièrement  jusqu’alors  les 
menées  et  les  trames,  nous  obligèrent  à nous  servir 
de  correspondances  secrètes,  et  nous  parvînmes  à 
démêler  les  fils  d’une  coalition  criminelle.  Nous  dé- 
couvrîmes une  quantité  de  prêtres,  séducteurs  et 
contre-révolutionnaires  , que  nous  fîmes  reléguer 
dans  le  séminaire  ; nous  nous  convainquîmes  que 
les  avis  du  petit  nombre  de  patriotes  n’étoient  pas 
une  chimère  , et  qu'il  existoit  dans  ce  département 
un  pian  qui,  pour  éclater,  n attendoit  qu  une  occa- 
sion favorable,  ou  l’arrivée  de  l'ennemi  , qui  , de 
son  côté  , comptoit  sur  la  coalition  combinée  de 
l’intérieur;  dès  ce  moment  notre  activité  redoubla; 
l’un  de  nous  parcourut  les  districts  et  communes  du 
département  : ces  courses  étoient  coûteuses,  mais 
salutaires  ; et  pendant  que  l’un  alloit  à la  décou- 
verte , l’autre  tenoit,  du  matin  jusqu’à  minuit  , un 
très-pénible  bureau  , et  y altéra  sa  santé.  Notre  rap- 
port ne  tendra  cependant  pas  à provoquer  des  ap- 
plaudissemens  par  des  exagérations  , comme  ont  souj 
vent  été  les  nouvelles  des  généraux  qui  trâhissoient 
la  République  , et  qui  dans  l’art  d’endormir  l’assem- 
blée et  détromper  le  public  par  leurs  rêveries  , spé- 
culoicnt,  au  moyen  de  machines  , le  succès  de  leurs 
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perfides  projets  , et  dont  ils  accusoicnt  ensuite  là 
prétendue  indiscipline  des  braves,  volontaires  qu  ils 
conduisoient  à la  boucherie;  nous  nous  bornerons, 
autant  qu’il  sera  possible  , à faire  la  récapitulation 
la  plus  sucqincte  des  pièces  justificatives  de  nos  opé- 
rations , de  nos  principaux  arrêtés,  et  nous  prouve- 
rons à la  République  entière,  que  les  déportés  de 
Strasbourg  non-seulement  méritoient  une  simple  re- 
légation hors  du  département  , mais  d’être  traduits 
plusieurs  , deux  au  moins  , au  tribunal  révolution- 
naire ; et  qu’en  surprenant  votre  religion  par  des 
artifices  et  des  calomnies  , ils  ont  ajoute  un  nouveau 
crime  à leurs  forfaits  antérieurs  : iis  vous  ont  dit  que 
nous  avions  agi  arbitrairement,  et  ils  vous  ont  impu- 
demment menti  ; nous  aurions  cependant  pu  le  faire, 
puisque  vous  nous  amez  autorisés  à prendre  toutes 
les  mesures  de  salut  public  que  nous  trouverions  né- 
cessaires et  convenables  ; mais  nous  avons  voulu 
étayer  nos  mesures  sur  des  faits  matériels  et  des 
preuves  littérales;  et  avant  de  vous  entretenir  des 
crimes  dont  les  auteurs  ont  surpris  votre  religion, 
nous  vous  ferons  l’analyse  de  quelques  opérations 
administratives  relatives  aux  hôpitaux,  magasins  et 
arsenaux  , et  nous  passerons  sous  silence  la  ré- 
plique aux  plaintes  que  nous  est  venu  faire  ici  le 
général  Custine , contre  nos  avis  donnés  de  concert 
avec  les  corps  administratifs,  et  à leur  réquisition. 

Nous  entrerions  dans  le  détail  immense  des  redres- 
semens  que  nous  y avons  faits,  si  , depuis?,  un  autre 
ordre  de  choses  n’avoit  été  substitué  en  place  de 
celui  alors  existant , c’est-à-dire  une  régie.  Les  pièces 
justificatives  de  nos  travaux  , les  remarquer  y con- 
. tenues  , et* les  discussions  y détaillées  nar  des  ofu— 
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ciers  de* santé  et  conseils  d’administration  , seront 
toujours  des  notices  qui  pourront  devenir  très-utiles 
dans  le  régime  des  hôpitaux,  où  malheureusement 
jusqu'ici  les  officiers  ne  s’enrichissoient  que  des 
abus  , et  les  malades  ne  périssoient  que  par  leur 
mauvaise  administration. 

Mais  nous  pouvons  dire  que^sans  avoir  opéré 
beaucoup  de  suspensions  dans  cette  partie  , nous  y 
avons  rétabli  Tordre,  notamment  dans  les  hôpitaux  de 
-Strasbourg  , Haguenau  , Wissembourg , Landau  et 
Fort-Louis  , et  leur  avons , par  une  simple  proclamation 
aux  citoyennes  du  Bas-Rhin  , procuré  une  quantité 
de  linge  , dont  Thôpitai  de  Strasbourg  étoit  totale- 
ment dénué. 

Visite  des  ma-gasins  et  arsenaux . 

Par  La  visite  que  nous  fîmes  de  la  généralité  des 
magasins  et  arsenaux  , nous  vérifiâmes  différées  abus 
exactement  détaillés  dans  le  procès-verbal  que  nous 
en  dressâmes  , et  que  nous  détaillerions  ici  , si  nous 
ne  craignions  de  ne  pas  être  lus:  nous  rappellerons 
succinctement  que  nous  avons  remarqué  une  grande 
dissention  entre  les  agens  des  administrateurs  des 
habiiiemens  de  Paris  , que  le  citoyen  Ferry  avoit 
suspendus  , et  qVà  la  suite  de  notre  visite  nous  en- 
voyâmes devant  les  tribunaux. 

Nous  sommes  convaincus  qu’il  existoit  une  dépré- 
dation de  tous  genres  ; qu  on  envoyoit  de  Paris  dans 
des  tonneaux  et  caisses  au  lieu  de  ballots  , des 
chemises  et  linges  qui  se  trouvoient  usés  et  déchi- 
rés par  le  frottement  et  les  doux  ; qu  il  arrivoit  de 
Paris  dés  ballots  , des  caisses  et  des  tonneaux  , sans 
être  précédés  d’aucun  avis  ni  factures*d’emballages  ; 
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que  d’autres  portaient  des  étiquettes  annonçant  des 
sou.iers  , pendant  que  le  contenu  n’ctoit  compos'e 
que  de  redingotes  qu’on  envoyoit  de  Paris  ; des 
piquets  de  tentes  et  des  cordes  à fourrages  , dont 
le  prix  du  charroi  excédoit  la  valeur  des  objets 
pris  sur  les  lieux  ; qu’on  envoyoit  de  Paris  des 
havresacs  de  soldats  , qui , au  lieu  d’être  de  peau  , 
n’étoient  que  d’une  simple  ^.grosse  toile  , couverte 
dun  quart  de  mauvaise  toile  cirée  , et  qui  ne  pouvoit 
conserver  à sec  les  effets  de  nos  soldats. 

Nous  avons  spécialement  remarqué  qu’il  se  faisoit 
des  envois  dans  les  magasins  de  Strasbourg  , de 
différons  points  de  la  République  , en  souliers  , che- 
mises , bas  et  autres  effets  , dont  la  réception  se  faisoit 
sur  les  lieux  , et  qui  , arrivés  à Strasbourg  , se  trou- 
voient  marchandises  de  rebut  , et  dont  plusieurs  ont 
été  de  fait  mis  au  rebut  , nonobstant  les  réceptions 
faites  sur  les  lieux  : nous  aurions  suivi  cette  dilapida- 
tion horrible  jusques  dans  sa  source  , sans  notre  rap^ 
pel.  Dans  3g,4oo  paires  de  souliers,  nous  en  avons 
trouvés  9,400  paires  de  rebut,  provenant  de  Paris, 
Nanci  , Neuf-Brissac  et  Huningue. 

Par  la  visite  des  chemises  , celles  dont  la  toile 
étoit  de  bonne  qualité,  étoient  de  huit  mille  six  cents 
venant  de  Paris  et  de.  diverses  fournitures  de  Stras- 
bourg ; mais  nous  avons  remarques  que  celles  ve- 
nant de  Paris  , étoient  trop  petites  et  les  manches 
trop  courtes. 

Nous  avons  trouvé  9,00©  autres  chemises  venant 
d’Amiens  parle  fournisseur  Fleury , et  que  nous  avons 
fait  mettre  au  rebut  à cause  de  leur  mauvaise  qua- 
lité , nonobstant  la  réception  faite  à Amiens  par  le 
commissaire  des  guerres  Cailly. 
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Passés  à l’examen  des  bas,  nous  en  avons  trouvé 
25,200  paires  de  laine  , 1740  paires  de  coton,  et 
1600  paires  de  fil  jugés  de  bonne  qualité  ; et  com- 
me ceux  de  laine  sont  suceptibies  d’être  mangés  des 
artisons  pendant  les  chaleurs  , nous  ordonnâmes  , 
d’après  1 avis  d’experts  connoisseurs  qu’ils  seroicnc  soi- 
gneusement emballés  , et  placés  dans  des  lieux  frais. 

Nous  trouvâmes  9,871  autres  paires  de  bas  de 
laine  , 7,266  paires  de  bas  de  fil  de  mauvaise  qualité  , 
provenant  toujours  d'Amiens  , de  Neuf-Brissac  , 
dHuningue  et  des  nfagasins  ‘de  Mayence. 

Nous  trouvâmes  2,217  hàbifs  de  garde  nationale, 
à compte  d’une  plus  grande  livraison  arrêtée  par  les 
citoyens  Philip  et  Sabatier  ; et  ces  habits  jugés 
trop  étroits  et  trop  courts  , nous  ordonnâmes  tpi  com- 
missaire des  guerres  Laurent  qui  nous  accompâgnoit , 
de  les  faire  expertiser. 

Nous  trouvâmes  5, 960  draps  délits  , 3,4°°  pail- 
laisses  et  B07  sacs  à paille  qui  ont  été  reconnus  de 
bon  aboi. 

Nous  trouvâmes  de  même  5o  mille  aunes  de 
draps  de  toutes  couleurs  , suivant  la  déclaration  du 
garde-magasin. 

De  là  nous  fîmes  la  visite  de  tous  les  autres  maga- 
sins contenantles  approvisionnement  de  guerre  , tels 
nue  bled  , froment  , seigle  , avoine  , biscuit  , viande 
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salée  , vin  , eau-de -viç  , huile  , beurre  , légumes  , 
fromages  , chandelles  , et  généralement  tous  autres 
appfovisïonnémens  en  vivres  , qui  tous  nous  ont 
paru  de  bonne  qualité  et  bien  tenus:  quant  à leur 
quantité  , elle  nous  a paru  passablement  abondante.  Le 
garde-magasin  avoit  promis  de  nous  en  délivrer  l’état 
avant  notre  départ;  ce  qu’il  n’a  pas  fait.  Il  en  est  ainsi 
par-Çgut  iprsQu’çn  voit  quitter  de  place  les  argus, 
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Par  la  visite  des  arsenaux  faite  , comme  dans  les 
magasins  de  Strasbourg  , par  le  citoyen  Couturier 


nistratifs  , le  dénuement  d’armes  et  de  fusils  de  cali- 
bre a complètement  été  vérifié  ; mais  il  s’est  trouvé 
plus  de  6,000  fusils  , les  uns  qualifiés  de  fusils  de 
rempart  , cependant  maniable*»  comme  des  fusils  de 
munition  ; les  autres  , des  ci-devant  fusils  d’officiers, 
des  mieux  construits  et  de  la  plus  grande  délicatesse; 


munition  maintenant  usité  ; nous  avons  de  même 
trouvé  des  mousquetons  et  pistolets  modernes  sujets 
à réparation  , auxquels  le  directeur  a déclaré  ne 
pouvoir  subvenir  faute  d ouvriers  ; nous  avons  trouvé 
une  grande  quantité  de  piques  fabriquées  , mais  non 
montées  ; et  depuis  notre  retour,  les  bons  patriotes 
nous  ont  écrit  que  l’on  désarmoit  les  communes  pour 
armer  les  volontaires  , et  que  les  corps  administratifs 
refusent  de  faire  emmancher  lesdites, piques  qui  pour- 
roient  cependant  être  distribuées  dans  les  communes 
patriotes  , par  échange  contre  les  fusils  qu’on  leur 
ôte  : nous  nous  sommes  en  même-temps  convain- 
cus par  la  déclaration  dudit,  directeur  , que  le  ver- 
sement des  poudres  des  magasins  de  Strasbourg 
dans  ceux  de  Mayence  , avoit  occasionné  un  déficit 
de  3o o milliers  qui  seroient  indispensables  à Stras- 
bourg en  cas  de  siège  , et  que  malgré  ses  réclama- 
tions il  ne  pouvoit  en  obtenir  le  remplacement. 

Cette  visite  nous  détermina  à prendre  un  arrêté 
qui  a mis  les  ouvriers  employés  aux  confections  et 
réparations  des  armes  sur  le  pied  de  guerre  , et  à en- 


accompagné  de  cinq  commissaires  des  corps  admi- 


d’autres  enfin  , des  fusils  pris  sur  l’ennemi  , dont 
aucuns  n’ont  le  calibre  ordinaire  des  fusils  de 


joindre  aux  généraux  et  corps  administra  tifs  , de 
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retirer  des  mains  des  citoyens  et  gardes  nationaux 
sédentaires  des  fusils  de  calibre  , jusqu’à  la  concur- 
rence de  la  quantité  de  ceux  de  non-calibre  qui  se 
trouvent  dans  les  arsenaux,  d’en  opérer  1 échangé; 
et  d’armer  de  ceux  de  calibre  nos  volontaires  qui  vo- 
lent sur  les  frontières  pour  combattre  ; et  déjà  une 
partie  de  cette  mesure  étoit  effectuée  avant  notre  dé- 
part. Quant  aux  autres  armes  de  calibre  trouvées  dans  les 
arsenaux,  nous  avons  chargé  le  directeur  très-expres- 
sément de  les  faire  mettre  en  état  , sous  sa  responsa- 
bilité , et  nous  eûmes  la  satisfaction  qu’avant  notre  dé- 
part , il  . nous  dit  que  1 augmentation  de  la  paie  des 
ouvriers  avoit  doublé  ses  atteliers  , et  que  les  répara- 
tions des  armes  étoient  eh  grande  activité. 

Quant  au  déficit  des  poudres  , occasionné  par  le 
transport  en  fait  à Mayence  , coiiime  il  étoit  hors 
de  notre  pouvoir  d’en  procurer  le  remplacement, 
nous  en  avons  prévenu  la  Convention  nationale  , 
pendant  que  nous  étions  à Strasbourg  et  même  de- 
puis que  nous  sommes  ici. 

Par  la  visite  des  ateliers  , nous  remarquâmes 
que  beaucoup  de  caissons  à poudre  étoient  faits  , 
mais  qu’ils  n étoient  pas  couverts,  de.  tôle.  Le  direc- 
teur nous  observa  à cet  égard  , qu’il  s’étoit  donné 
tous  les  mouvemens  imaginables  pour  se  procurer 
de  la  tôle  , et  le  tout  infructueusement  ; et  le  hasard 
satisfit  au  moment  à ce  besoin  urgent.  Le  citoyen- 
Couturier  avoit  reçu  avis  que  dans  le  , circuit  des 
communes  du  pays  de  Kainaut  et  du  Prince  de 
Daimstadt  y qui  étoit  venu  le  trouver  à Stras- 
bourg pour  émettre  leur  vœu  de  réunion  , et  qui 
de  lait  i’ern  émis  , il  exis-toit  une  p la  tin  crie  a Sarbach 
pouiv.e  dune  grande  quantité  de  tôle  : il  écrivit  à 
l’instant  au  district  de  Biteh  , et  ie  directeur  de  Par- 


tillerie  fit  partir  un  officier  qui  avec  cette  lettre  ra- 
mena autant  de  tôle  qu  il  en  falioit  jusqu  alors. 

C est  ici  que  nous  pourrions  entrer  dans  le  détail 
immense  du  résultat  des  visites  et  inspections  des 
autres  magasins  et  arsenaux  des  places  fortes  au 
Bas-Rhin  , qui  toutes  ont  été  vues  par  les  citoyens 
Dentzel  et  Ferry  , et  dont  nous  avons  succesivement 
envoyé  à la  Convention  les  états  , de  même  que 
ceux  des  forces  de  farmee  du  Bas-Rhin  , et  géné- 
ralement de  toute  sa  situation  ; mais  ces  pièces  de- 
vant se  trouver  dans  les  comités  , nous  nous  borne- 
rons à distinguer  les  états  fournis  par  le  général 
Beauharnois  , daprès  lesquels  la  Convention  pou- 
voit  calculer  les  moyens  de  défense  du  départe- 
ment du  Bas -Rhin  , comme  elle  pouvoir  d’après  nos 
comptes  journaliers  , juger  de  la  profondeur  des 
projets  contre  - révolutionnaires  du  même  départe- 
ment , qui  vraisemblablement  , sans  notre  surveil- 
lance et  nos  mesures  fermes^  et  portées  à temps  , 
seroit  dans  un  plus  mauvais  état  que  le  départe- 
ment de  -la  Vendée  , puisque  [ ennemi  est  à ses 
portes  ,>e.t  que  le  fort  de  Kell  a été  conservé  à 
l’ennemi  , quoiqu’il  soit  sous  les  murs  de  Strasbourg, 
et  lui  intercepte  toute  communication  avec  un  pays, 
qui  1 approvisionneroit  en  toutes  espèces  de  vivres  ; 
mais  ce  fort  a été  conservé  à l'ennemi  avec  le  Bris- 
eau,  sans  doute  pour  cause. 

Nous  passerons  maintenant  aux  dénonciations  et 
aux  différens  arrêtés  par  nous  pris , notamment  pour 
la  régénération  des  pouvoirs  constitués  ; nous  indi- 
querons les  pièces  sur  lesquelles  ils  ont  été  fondés  ; 
et  nous  espérons  démontrer  à la  Convention  na- 
tionale et  à la  République  entière  , que  , bien  loin 
d’avoir  use  de  l’arbitraire  , nous  nous  sommes  au 
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contraire  investis  cl  armes  et  de  preuves  tellement 
fortes  , que  la  Convention  ne  pourra  dissimuler 'que 
sa  religion  a cté  indignement  ( surprise  lorsqu’elle 
rendit  le  décret  du  i y mars  , et  qu’elle  a exposé  le 
département  du  Bas-Rhin  au  danger  le  plus  imminent. 
Nous  avons  annoncé  en  tête  du  présent  rapport  , que 
nous  placerions  l'extrait  des  pièces  justificatives  de 
nos  arrêtés  à mi-marge  , et  les  arrêtés  à l’opposite  ; 
mais  nous  remarquons  que  nous  ne  sommes  pas  en- 
core au  quart  de  notre  référé ' ; que  nous  avons 
déjà  un  volume  décriture  , et  qu  en  continuant 
ainsi  , il  ne  seroit  lu  que  par  ceux  qui  sont  bien 
pénétrés  de  l'intérêt  que  tout  bon  citoyen  doit  avoir 
de  connoître  la  ; situation  politique  et  morale  dun 
département  aussi  important  que  celui  du  Bas-Rliin; 
au  moyen  de  quoi  , nous  nous  bornerons  à indiquer 
la  substance  de  nos  arrêtés  , et  les  motifs  et  pièces 
justificatives  sur  lesquels  ils  sont  fondés  ; et  nous  de- 
manderons à la  Convention  nationale  de  nommer 
des  commissaires  pour  en  vérifier  l'exactitude. 

État  des  dénonciations  et  pièces  justificatives  de  nos 
arrêtés.  , 

I.  Avant  de  rapporter  les  ar* 

retés  , nous  donnerons  ici  l’a- 
nalyse et  le  résumé  des  detion- 
ciations  et  autres  pièces  sur 


Interrogatoire  subi  pardevant 
rouspar  les  citoyens  JeanFries, 
Jean-Georges  Heibeifen , Geor- 
ges Henri  , Rubsamen,  Vilhelin 
Becker,  Jacques  Schatz  , Jean- 
Georges  Schwîng,  et  par  Jean- 
Chrétien  V a! ch  , beau-frère  du 
collègue  RiM,  signataire  d’un 
Imprimé  répandu  le  4 janvier  , 
et  tendant  à soulever  le  peuple 
contre  les  mesures  que  nous 


lesquelles  nous  les  avons  fon- 
dés , plus  particulièrement  que 
sur  les  pouvoirs  illimités  que 
nous  tenions  dies  représentons., 
du  peuple  souverain  ; obser- 
vant qu’une  bien  plus  grande 


de  ilét 
canif 

la  majorité  des  communes  , ont 


quantité  de  dénonciations  , no- 
tamment contre  l’incivisme  de 


liions  chargés  de  prendre  dans 
ce  département.  n°,  premier. 

I I. 

Dénonciation  du  direc- 
toire du  département  et  autres , 
jointes  dix  pièces , tant  dénon- 
ciations que  preuves  d'inci- 
visme , malversations  et  mal- 
veillances , contre  les  citoyens 
Stempfel , Sontag,  Belin,  Tho- 
massin  , Braun  , et  le  district 
de  Strasbourg.  Portée  en  notre 
registre  sous  les  numéros  15S, 
305  et  300,  et  ici  n°.  2. 

I I I. 

Dénonciation  dudit  dépar- 
tement , jointes  deux  autres  , 
centre  Michel  Thomassin.  Re- 
gistre sous  le  n°;  1 64.  du  re- 
gistre , et  ici  3. 

I V. 

Dénonciation  par  la  so- 
ciété des  amis  de  la  République- 
contre  ledit  Michel  Thomassin 
et  le  conseil  général  du  district, 
jointes  plusieurs  dénonciations 
allemandes.  n°.  4. 

. . Y. 

Dénonciation  et  autres  piè- 
ces essentielles  contre  Gas- 
pard Noisette’,  ci-devant  sçcré- 
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été  par  nous  renvoyées  au  de- 
partement que  nous  avions 

- charges  , à cause  de  l’énorme 
multitude  de  nos  opérations  , 
de  la  suspension  de  différentes 
communes. 

De  ces  pièces  il  est  résulté  les 
preuves  invincibles  que  les  deux 
tiers  des  citoyens  du  Bas-Rhin 
étoient  d’esprit  en  pleine  contre- 
révolution.  Les  observations  de 
la  société  des  amis  de  la  Répu- 
blique de  Saverne  sont  si  remar- 
quables , que  nous  devons  en 
rapporter  le  précis  , applica- 
ble a la  majorité  de  ce  départe- 
ment , principalement  au  ci-de- 
vant district  de  Benfeld  , qui  , 
aussi  bien  que  Saverne  ,,  renfer- 
moit  tontes  les  ppssessions  et 
les  agens  du  cardinal  Rohan. 
Saverne,  dit  la  société  des  amis  , 
représente  un  foyer  d’aristocra- 
tie et  de  fanatisme  des  plus  dan- 
gereux , par  la  grande  influence 
que  cette  ville  a toujours  eue 
sur  son  voisinage  , tant  par  rap- 
port a la  résidence  de  révêqüe  , 
que  des  sièges  et  juridictions 
composés  d’ofiieiers  qui  ont  subi 
le  sort  de  la  suppression  d’un 
chapitre  collégial  riche  , et 
d’un  couvent  de  religieuses  , 
qui , tant  par  eux  que  par  leurs 
adhérens  , contribuèrent  à cette 
influence  , qui,  depuis'îa révolu- 
tion a égare  les  esprits  pour,  en- 
velopper un  chacun  dans  une- 
chaîne  de  contre-révolution  ; que 
les  uns  de  ces  séducteurs  étoient 
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faire  cîü  cardinal  Rohan,  ofH- 
cier  municipal  et  députç  sup- 
pléant a la  Convention  natio- 
nale. Registré  au  n°.  4 du  re- 
gistre , et  ici  n°.  5. 

V I. 

Liasse  contenant  les  procla- 
mations des  suspensions  pro- 
noncées par  les  commissaires 
de.  l’assemblée  législative  et  par 
le  conseil  exécutif  dans  le  mois 
d’aout  175» x , joints  extraits 
des  ^registres  du  conseil-général 
de  la  commune  , un  réquisi- 
toire du  procureur  - général- 
syndic  du  17  décembre,  qui, 
en  faisant  le  tableau  déchirant 
de  la  situation  politique  du  dé- 
partement du  Bas -Rhin,  fait 
aussi  l’analyse  des  malveillàns 
dont  nous  avons  suspendu  et 
déporté  une  partie  , joint  en- 
core un  extrait  de  délibération 
du  département  , relative  aux 
troubles  et  aîtroupemens  noc- 
turnes qui  ont  eu  lieu  toutes  les'' 
ntiLts  près  la  prison  de  Dietrich. 

6. 

VJ  î. 

Liste  fournie  par  le  départe- 
ment, de  l’incivisme  efcd.i  per- 
sonnel de  plusieurs  commissaires 
des  guerres,  dans  laquelle  Ma- 
réchal pire  et  fils  , et  Richard 
Brimck  déjà  ci-devant  suspen- 
dus i sont  qualifiés  d’a  risîoerates , 
contre-  révolutionnaires.  n°.  7. 

\ : ' ' ' ’ • ••  '• 


répandus  dans  le  district  de  Ben- 
fe-îd  , profusément  j les  autres 
s’étoient  glissés  dans  les  admi- 
nistrations principales  de  la  ville 
de  Strasbourg  et  ailleurs,  tels  que 
le  ci-devant  maire  Turcheim  et 
Gaspard  NoiseJte  , le  premier 
son  principal  agent  , et  l’autre 
son  secrétaire  de  cabinet  ; de 
sorte  que,  dans  toutes  les  élec- 
tions , il  n’en  sortoit  que  des 
accapareurs  de  suffrages  , ail 
point  que  des  trois  élections  de 
la  municipalité  et  conseil-géné- 
ral de  la  commune  de  Saverne  , 
on  ne  peut  pas  dire  que  dans  au- 
cune , il  y soit  entré  deux  pa- 
triotes ; et  la  dernière , sur-tout, 
etoit  le  comblé  de  l’horreur  ; 
c’étoit  la  coalition  complète 
des  conjurés  j tellement  que  le 
nombre  des  patriotes  de  Sa- 
verne , réduit  à 68 , furent  forcés 
de  déserter  rassemblée  primaire, 
où.  ils  ne  purent  tenir  aux  in- 
sultes et  menaces  des  ennemis 
de  la  chose  publique  , qui , à 
ce  moyen , réussirent  à faire 
rentrer  en  fonctions  tous  ceux 
qui  avoient  été  suspendus  après - 
le  10  août , ainsi  qu’il  arriveroit 
encore  une  fois  aujourd’hui  , si 
de  nouvelles  assemblées  pri- 
maires pouvoient  malheureuse- 
ment avoir  lien. 

Ces  contre  - révolutionnaires 
ne  furent  pas  si-tôt  rétablis , 
qu’ils  congédièrent  ignominieu- 
sement les  patriotes  qui  oeçu- 
poient  des  places , soit  à l’hô- 
pital ou  ailleurs  , et  dans  un 
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v 1 1 r. 

Copie  de  la  procédure  com- 
mencée contre  l'espion  Schmit- 
terer , convaincu  d'espionnage  , 
tant  par  un  témoin  que  par  son 
propre  aveu  ; il  est  à obser- 
ver que  Richard  Brunck,  en  sa 
qualité  d'auditeur  de  la  cour  mar- 
tiale , a donné  une  preuve  non- 
équivoque  d'un  esprit  contre- 
révolutionnaire  ; il  a déterminé 
le  général  par  deuxlettres  jointes 
aux  pièces  , à élargir  cet  espion 
avéré , et  a encore  disculpé  le 
gendarme  , que  le  général  avoit 
renvoyé  sur  les  lieux , d'après 
nos  ordres , pour  le  reprendre  , . 
et  qui , par  une  connivence  im- 
pardonnable , l’a  laissé  fuir  et 
aller  se  réfugier  -à  l'ennemi. 
Registre  au  registre  119  et  171, 
et  ici  n°.  8. 

I X. 

Dénonciation  faite  contre  le 
commissaire  des  guerres  Maré- 
chal, tant  par  son  confrère  Ri- 
vage , que  par  les  citoyens  Phi- 
lip et  Sabatier  , relativement  à 
des  marchés  passés , dans  les- 
quels la  République  a été  victime 
par  l'intelligence  de  ce  commis- 
saire avec  lés  entrepreneurs. 
Registre  au  registre  n°.  133  et 
13.9  , et  ici  , n9. 

X. 

Dénonciation  , tant  de  la  part 
du  citoyen  Rivage  que  du  citoyen 
Arnet,  contre  Charles  Sicard, 


court  espace  de  temps,  il  né- 
toit  plus  possible  de  douter  de 
l'existence  d’une  coalition  in- 
fernale entre  les  lîpalveiilans  de 
la  ville  de  Strasbourg,  et  ceux 
de  toutes  les  petites  villes  et 
bourgs  du  Bas- Rhin  ; au  point 
que  les  paysans  , qui  jamais  ne 
s'é.oient  immiscés  dans  les 
grandes  affaires  , disoient , au 
7 février,  que  la  contre-révo- 
lution étoit  prête  a éclater  à 
Strasbourg  ; que  ceux  de  c,e 
parti  s'empareraient  des  ma- 
gasins et  arsenaux  , et  seroient 
bientôt  secondes  par  l'ennemi 
du  dehors.  ■ 

C'est  ainsi, qu'au'  7 février', 
la  société  des  amis  de  la  Répu- 
blique , de’  Sav-erne  , nous  écri- 
vit , en  nous  exhortant  de 
veiller  et  de  bien  prendre  no9 
précautions  3 et  il  n'y  avoit  plus 
alors  que  les  citoyens  Couturier 
et  Dentzei  à leur  poste.  Mais 
bien  loin  de  le  quitter,  ils  ali- 
mentèrent une  correspondance» 
secrète  , -et  s'appliquèrent  à 
hâter  d'autant  plus  les.  mesures 
mises  dans  leurs  pouvoirs  pour 
sauver  la  chose  publique. 

Les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Haguenau  comprirent 
dans  leurs  dénonciations  une 
adresse  dans  laquelle  ils  disent 
que  nous*  étions  la  quatrième 
commission  envoyée  dans  le 
département  du  Bas-Rhin  3 que 
les  trois  premières  n'ayant  ap- 
pliqué que  des  palliatifs  à ses  , 
maux , au  lieu  de  diminuer  la 


dit  le  Mercure  de  Lafayette  , 
commissaire  des  guerres  , déjà 
suspendu  par  les  commissaires 
de  rassemblée  législative.  Re- 
gistre au  n°.  13  , et  ici  n°.  10. 

X I. 

Liasse  de  huit  pièces , con- 
tenant des  avis  des  commissaires 
de'  la  municipalité  de  Sché- 
lestat,  et  conseil  générai  de  la 
commune  , jointes  différentes 
dénonciations  contre  le1  tribunal 
dudit  Schélestat.  Registre  n°. 
145  et  15 1 , et  ici  n°.  11. 

x i i. 

Dénonciation  par  le  citoyen 
Streiffler  de  Barr, contre  Georges 
Leclerc  , juge-de-paix  du  can- 
ton de  Roaheim  , accusé  d’avoir 
soutiré  de  l’argent  de  différentes 
communes  qui  n’ont  pas  fourni 
leur  contingent  dans  la  levée 
d’hommes  qui  a eu  lieu  au  mois 
d’aoiit  dernier,  n?.  12. 

XIII. 

Dénonciation  de  Lancher  £ls , 
sur  différens  chefs  relatifs  au 
dénuement  des  chevaux  pour 
l’armée,  et  à d’autres  objets  de 
cette  espèce,  no.  13. 

XIV. 

État  nominatif  des  fonction- 
naires publics  , civils  et  mili- 
taires , sur  leur  civisme  , leur 
personnel  et  leur  opinion  sur 
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crise  , p’avoient  fait  que  l’aug- 
menter y que  nous  les  trouvions, 
maintenant  sur  le  bord  du  pré- 
cipice , et  qu’ils  nous  conju> 
roient  d’appliquer  le  remède  à 
la  racine  du  mal  ; qu’autrement 
nous  les  quitterions  comme  nos 
prédécesseurs,  sans  avoir  assuré 
le  salut  public. 

De  toutes  parts  nous  étioiis 
inondés  de  pareilles  réclama- 
tions. La  ville  de  Fort -Louis 
soupirait  après  notre  arrivée  , 
pour  être  délivrée  des  fonction- 
naires publics  ennemis  qu’elle 
renfermoit  dans  sontsein  : nous 
11e  pûmes  nous  rendre  à ses 
désirs  , notre  rappel  nous  ayant 
arrachés  au  milieu  de  nos  tra- 
vaux, dont  le  résultat  ahrolt 
pour  jamais  régénéré  un  pays 
gouverné  par  des  familles  patri- 
ciennes , qui  mettent  dans  la 
classe  des  réprouvés  tous  ceux 
qui  ne  sont  point  originaires 
de  l’Alsace  , qu’il  - appellent  en 
allemand  hergelojfené \ ce  qui 
signifie  en  françois  des  aven- 
turiers. 

Ceite  caste  ne  vise  à rien 
moins  qu’à  redevenir  impériale, 
comme  elle  l’étoit  ancienne- 
ment , et  qu’au  rétablissement 
des  places  qu’elle  regardait 
comme  héréditaires  , et  qui , en 
flattant  son  orgueil , la  laisse- 
roient  en  possession  de  dominer 
ses  frères,  habitués  au  joug  et 
à l’idolâtrie. 

Un  des  grands  moyens  de 
contre-révolution  , est  - il  dit 
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] la  révolution  , fourni  par  le 
conseil-général  de  Fort-Louis  , 
ou  cesMonctionnaires  sont  em- 
ployés. Les  notes  de  cet  éiat 
sont  si  précises,  qu'il  est  dom- 
mage que  nous  n'ayons  pas  eu 
le  temps  de  les  vérifier  et  d’y 
statuer.  Registré  n°.  , et 

ici  n^.  14. 

X Y. 

Dénonciation  des  citoyens  de 
la  commune  de  Fort- Louis , du 
8 février , contre  Joseph  Bennat , 
joints  l’avis  du  département  du 
Bas-Rhin  et  celui  du  général 
Coustard  , qui  ont  déterminé  la 
suspension  dudit  Bennat.  Regis- 
tre n°.  169  , ici  n°.  15. 

X V I. 

Dénonciation  contre  le  ci- 
toyen Acker  , accusateur  pu- 
blic , des  11  et  £4  janvier  , 
par  les  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département,  et  par 
-ceux  du  district  de  Haguenau. 
Registré  aux  numéros  2,3  et  153  , 
et  ici  no.  1 6. 

XVII. 

Dénonciation  contre  Georges 
Scherer  , oÆcier  municipal  à 
Haguenau  , jointe  une  infor- 
mation , un  imprimé  allemand  , 
qui  ont  déterminé  un  arrêté  de 
déportation,  avec  un  retentum 
secret  au  maire  de  la  commune. 
Registré  nQ,  z6o  , et  ici  n°.  17. 


par  la  dénonciation  dés  citoyens 
Mayer  et  Massé  , registrée  n9. 
15  1 , et  11  du  présent , c’est  la 
lenteur  coupable  des  tribunaux 
à instruire  les  procès  intentés 
contre  les  fanatiques  ; ii  est 
temps  que  ce  fléau  cesse , et 
que  les  juges  fassent  leur  de- 
voir } c’est  à vous  , citoyens 
commissaires  , qu’il  appartient 
de  faire  marcher  les  boiteux  , et 
de  rendre  la  vue  aux  aveugles  ; 
tout  ce  que  vous  avez  fait  dans 
notre  département  prouve  que 
ces  miracles  vous  sont  familiers. 

Faire  l’analyse  générale  des 
dénonciations  , pétitions  et  ré- 
clamations , seroit  embrasser 
une  tâche,  qui  rempliroit  bien 
notre  désir  , puisqu’elle  coit- 
vaincroit  la  Convention  de  la 
surprise  exercée  sur  sa  religion  , 
mais  qui  fourniroit.  plusieurs 
volumes  d’impression. 

Nous  passerons  en  consé- 
quence aux  griefs  résultans  , 
tant  des  suspensions  précéden- 
tes contre  plusieurs  membres 
des  corps  administratifs  , que 
desdites  dénonciations  et  autres 
éclaircisssmens  , .desquels  il.  ré- 
sulte que  ces  administrateurs  ? 
complices  de  Biétrich  ont  cons- 
tamment opprimé  les  citoyens 
aux  efforts  desquels  nous  de- 
vons la  conquête  de  la  liberté  , 
et  rétablissement  de  la  Républi- 
que 3.  qu’ils  sont  signataires 
d’une  adresse  d’adhésion  aux  dé- 
marches de  Lafayette  et  du  dé- 
partement de  Paris  ; qu’ils  ont 


-XVII  I. 

Dénonciation  par  le  conseil- 
général  de  la  commune  de 
New-Brisack  et  leurs  députés 
Rudler  et  Hell , contre  les  ci- 
toyens Cabriole  , commandant . 
d'artillerie  ; Mekillier  , com- 
mandant de  la  p' a e , et  Bar  - 
bier , commissaire  des  guerres. 
Registre  n°.  no,  et  ici  n°.  18. 

X I X. 

Dénonciation  par  le  citoyen 
Schneider  , vicaire  - général  , 
maintenant  accusateur  public  , 
au  sujet  deç. manoeuvres  qui  ont 
eu  lieu  lors  de  la  dernière  élec- 
tion de  la  municipalité  , ainsi 
qu'au  sujet  du  serment  que 
cette  municipalité  a fait  prêter 
à la- garde  nationale  , qui  n'est 
point  Confonde  à la  loi.  Ce 
serment  est  joint  en  imprimé  , 
ainsi  que  les  listes  fournies  lors 
de  l’élection  de  cette  munici- 
palité. Registr-é  n°.  4 6 , et  ici 
a°.  ig. 

XX. 

Demande  par  la  société  des 
amis  de  la  République  , aux  fins 
de  faire  déporter  le  nommé 
Mangés,  prêtre  contre-révolu- 
tionnaire. Registre  n°.  67  , et 
Icin°.  20. 

XXI. 

Dénonciation  par  le  citoyen 
Jean-Adam  Engelender , prêtre 
constitutionnel  à Kidelsheim  , 


provoqué,  au  mépris  de  la  loi , ' 
la  dissolution  des  sociétés  popu- 
laires ; que  dès  le  28  juin  1792 , 
Diétrich  , maire  , fit  prendre  un 
arrêté  portant  , i°.  que  les  so- 
ciétés populaires  établies  a Stras- 
bourg , seront  tenues  de  noti- 
fier au  corps  municipal  les  lieux 
et  heures  de  leurs  séances  et  de 
leurs  assemblées  de  lecture  ; 
x° . que  les  officiers  munici- 
paux assisteront,  à tour  de  rôle  , 
à ce  séances  et  assemblées  de 
lecture  p 30.  que  chaque  offi- 
cier municipal  de  tour  pourra 
se  faire  représenter , tant  les 
registres  généraux  de  la  société , 
que  ceux  de  leur  comité  parti- 
culier. Le  plan  de  la  Fayette  a 
donc  fi  bien  été  suivi , qu'ils  ont 
fait  fermer  la  salle  de  cette  so- 
ciété, interdit  ses  séances,  fait 
représenter  les  registres  de  ses 
délibérations  ; fait  défenses  à Si- 
mon , journaliste  , de  faire  des 
lectures  publiques  ; qu'ils  si- 
gnèrent, et  excitèrent  le  peuple 
à signer  une  autre  adresse  , oi\ 
ils  disent  aux  législateurs  que 
s'ils  prononcent  la  déchéance  du 
ci-devant  roi  , les  liens  qui 
unissent  le  Bas- Rhin  à la  France 
seront  brisés  , et  qu'ils  seront 
quittes,  de  leurs  engagemens  ; 
que  lors -de  l’arrivée  des  com- 
missaires de  l'assemblée  législa- 
tive , 4près  le  10  ' août , ils  ont 
publiquement  délibéré  s'ils  les 
fecèvrpient  dans  l'enceinte  de 
la  ville  ; qu' après  tant  de  ma- 
nœuvres , plusieurs  membres 
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contre  les  prêtres  insermentés 
et  fanatiques , dont  les  persé- 
cutions qu'ils  lui  font  essuyer 
le  réduisent  à la  fuite  , eu  égard 
que  personne  dans  la*  commune 
ou  il  est  n’est  dans  le  sens  de  la 
révolution  , et  n’est  inscrit  pour 
la  garde  nationale.  Registre  n°. 
103  3 et  ici  ne.  ai. 

XXII. 

Plusieurs  dénonciations  de 
différentes  communes  contre  les 
volontaires  du  Calvados  , avec 
l’avis  du  général  Beauharnois, 
que  nous  avions  chargé  de 
vérifier  çes  faits  , duquel  il 
résulte  que  le  mauvais  esprit 
public  de  ces  communes  , et 
leur  animadversion  contre  ces 
volontaires  , ont  plus  de  part 
à leurs  plaintes  que  tout  autre 
motif.  Non-registré  , ici  n°.  22. 

•XXII  I. 

Dénonciation  fort  étendue 
par  le  citoyen  Harbourg , curé 
constitutionnel  de  M.arlem  , 
contre  une  cohorte  de  fana- 
tiques contre-révolutionnaires  , 
dont  il  est  tellement  opprimé  , 
u’il  ne  trouve  de  salut  que 
ans  la  fuite.  Non-registré  et 
renvoyé  à l’accusateur  public 
pour  y pourvoir  3 ici  n®.  13. 

XXIV. 


du  département  Furent  suspen- 
dus le  ai  août  dqraier  , parles 
commissaires  de  Rassemblée  lé- 
gislative , à la  mission  desquels 
ils  vouloient  s’opposer  , en  en- 
gageant le  peuple  a se. soule- 
ver 5 qu’ils  ont  encore  été  sus- 
pendus par  une  proclamation  du 
pouvoir  exécutif,  du  13  dudit 
mois , qui  renferme  les  inculpa- 
tions les  plus  graves  3 qu’une 
lettre  du  ministre  de  l’intérieur , 
adressée  au  département  , du  27 
' août  , accuse  la  municipalité 
d’avoir  transmis  aux  autres  mu- 
nicipalités et  administrations  du 
royaume  , des  adresses  séditieu- 
ses 3 que  ce  ministre  dit  formel  - 
lement , dans  sa  lettre  , que  si 
les  membres  suspendus  étaient 
encore  portés  h quelques  pla- 
ces , aux  nouvelles  élections  , 
les  citoyens  se  verroient  rappe- 
lés à l’ordre'  avec  sévérité  : c’é- 
toit  la  prévoir  la  nécessité  dé 
notre  mission  , attendit  que^ , de 
fait  , :es  membres  suspendus 
furent  derechef  réélus  3 qu’aus- 
sitôt  leurs  installations  fartes  , 
ils  publièrent  les  éloges  de  Dié- 
trich  , et  répandirent  , dans  le 
public  , une  de  ses  lettres  , en 
semant  des  défiances  sur  les  in- 
tentions "du  commandant  de  la 
ville  , qui  jouissoit  de  l’estime 
des  bons  citoyens  , au  point  que 
celui-ci  fut  forcé  de  déclarer  au 
conseil  général  du  département, 
qu’avec  une  telle  municipalité  , 
il  ne  pouvoit  répondre  de  la 
sûreté  de  la  place  , ce  qui  ai 


Dénonciation  des  amis  de  la 


Rapport  des  citoyens  Couturier  et  Dcntzd.  C 


liberté  et  de  l’égalité  de  Beau- 
feld,  qui  attribuent  les  causes 
des  troubles  qui  déchirent  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin  à la  ré- 
surrection de  l’aristocratie  et  du 
fanatisme,  et  accuse  »z  munici- 
palités du  district  de  Beaufeld  , 
neuf  jugcs-de-paix  , les  mem- 
bres mêmes  du  tribunal , les 
suppléans  , le  directoire  de 
district , le  conseil-général  de 
la  commune , et  trois  receveurs 
d’enregistrement , du  fanatisme 
le  plus  outré.  Registre  n°.  25  , 
et  ici  ne.  24. 

X X V. 

Dénonciation  par  plusieurs 
citoyens  , de  l’abu^  énorme  qui 
résulte  des  monopoles  qui  ont 
lieu  dans  la  vente  des  bien* 
nationaux  par  une  coalition  de 
trente-huit  individus  qui  écar- 
tent  tous  les  amateurs  , etc. 
Registre  n°.  52,  et  ici  n®.  25. 

XXVI. 

Liasse  de  six  pièces  conte- 
nant les  dénonciations  les  plus 
fortes  contre  les  membres  de  la- 
municipalité  de  Saverne , de  la 
part  de  la  société  des  amis  de 
la  République  , avec  jonction 
des  listes  des  patriotes  et  des 
fanatiques  , desquelles  il  résulte 
que  les  fanatiques  l’emportent 
de  plus  des  deux  tiers. 


prouvé  par  la  réquisition  du 
procureur-général-syndiç,  adop- 
tée par  le  département. 

D’après  ces  griefs  communs  , 
nous  passerons  à ceux  indivi- 
duels , principalement  à ceux 
qui  ragardent  quelques  suspen- 
dus et  la  totalité  des  déportés  , 
afin  de  mettre  sous  les  yeux  de 
nos  juges  les  motifs  qui  nous  ont 
déterminés  , toujours  d’après  les 
mêmes  pièces  probantes. 

Turckeim  , ci-devant  maire  3 
ci-devant  agent  principal  du 
cardinal  de  Rohan  , suspendu 
sur  l’avis  du  citoyen  Riihl , est 
connu  par  son  aristocratie , dont 
il  ne  fait  point  de  mystère  3 a un 
frère  et  un  beau-frère  émigrés  3 
il  a donné  retraite  aux  prêtres 
insermentés  dans  les  établisse- 
mens  publics  dont  il  étoit  ad- 
ministrateur , et  Congédié  les 
patriotes  qui  y étoient  em- 
ployé 

Vdfci  ee  qu’ên  a dit  le  collè- 
gue Rülil  lui-même  , dans  la  let- 
tre qu’il  a rédigée  à la  Conven- 
tion nationale  le  13  janvier  , 
avant  qu’il  n’ait  changé  de  sen- 
timens. 

« Nous  étions  sur  le  point 
d’envoyer  à la  poste  le  présent 
paquet  , quand  le  maire  de 
Strasbourg  nous  a donné  com- 
munication de  la  lettre  qu’il  a 
adressée  au  citoyen  président  de 
la  Convention  nationale , et  dans 
laquelle  il  dit , contre  toute  vé- 
rité que  l'officier  municipal 
Noisette  a été  maiyié  devant 
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XXVII.  nous , interrogé  en  séance  pu- 

blique , et  que  la  plainte  du 
Dénonciation  de  la  commune  citoyen  Coustard  ne  lui  a pag 
de  Schélestat , joint  l’imprimé  étp  communiquée.  Citoyens 
incendiaire  répandu  dans  le  dé-  nos  collègues  , nous  vous  prions 
parlement  de  la  Moselle  , iriti-  de  jeter  un  coup  d’œil  .sur  l’e£- 
tulé  : Avis  au  peuple.  Il  est  trait  de  notre  procès-verbal  , , 
à remarquer  que  cet  imprimé  que  nous  vous  faisons  passer 
n’a  paru  qu’après  le  retour  des  n°.  z , et  vous  jugerez,  de  la  vé- 
déportés  de  Strasbourg.  racité  du  premier  offiçier  mu- 

nicipal de  Strasbourg  , frère 
XXVIII.  d’un  émigré',  agent  principal  du 

cardinal  de  Rohan  , beau-frèrë 
Liassè  produite  par  la  société  d’un  émigré  , général  Baltàzard  ; 
des  amis  de  la  République  de  oncle  d’un  émigré , déserteur  de 
Strasbourg.  , composant  les  son  corps  , homme  en  tout 
pièces  justificatives  de  ses  dé-  sens  très-suspect  , qui  prétend 
nonciations  et  griefs  contre  les  avoir  le  mot  d’üne  place  fron- 
mcmbrcs  des  trois  administra-  tière  , vis-avis  de  laquelle  se 
tions  • jointe  une  note  exacte  trouve  l’ennemi; 
relative  au  civisme  et  à la  con-  Michel  Mathieu  , procureur 
duitc  de  plusieurs  d’cntr’eux  , de  la  commune  , déporté  , étqit 
notammenfde  ceax  qui  ont  par  le  beau-frère  du  traître  Nadalè  , 
nous  été  déportés.  Non-registré,  directeur  de  l’arsenal  , qui  est 
ici  n°.  z 3.  émigré  en  emportant  plusieurs 

effets  de  la  nation  3 après  sôa 

XXIX.  émigration  , Mathieu  et  Dié- 
1 trich  firent  délivrer  un  passç- 

Dénoncialion  contre  le  gé -G  port  à la  femme  dudit  Nadale  , 
néral  Pully  , accusé,  de  Nomeny  sœur  de  Mathieu.  Lors  de  l’arri- 
en  Lorraine,  dur  3 i décembre  vée  des  commissaires  de  fassem- 
dernier  , d’affecter  de  faire  cé-  blée  législative,  il  lès  traita, 
lébrer  des  messes  avec  céré-  dans  une  . séance  publique  j de 
monies  par  des  prêtres  refrac-  commissaires  dé  théâtre  , de 
taires  , auxquelles  il  a assisté  brigands  qu’il  ne  falloit  pas  re- 
avec  les  fanatiques  qui  l’accom-  coniioître,  * 
pagnemt.  Non-registré  , ici  n°.  Gaspard  Noisette  , déporté  , 

1 9'  secrétaire  du  ci-devant  cardinal 

XXX.  de  Rohan  connu  pour  avoir  été 

s principal  agent  des  intrigues  de 

Extrait  du  procès-verbal  DiétVich,  dont  il  était , dans  Fo- 
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prétendu  de  la  sixième  section 
du  Tempîe-neuF  de  Strasbourg , 

* fait  contrairement  à ia  loi  , et 
sors  prétexte  de  laquelle  les 
partisans  de  Dïétrich  et  du  fa- 
natisme ont  envoyé  des  péti- 
tionnaires à la  Convention  , 
dans  l’espoir  d’y  surprendre  un 
décret  qui  levât  la  suspension 
par  nous  prononcée.  Non-  re- 
gistre , ieino.30. 

XXXI. 

Liasse  contenant  treize  rap- 
ports et  référés,  provenant  de 
notre  correspondance  secrète 
sur  l’état  et  la  situation  des 
armées  ennemies  , avec  un  mé- 
moire instructif  sur  les  événc- 
mens  de  Forentrny.  Non-re- 
gistré  , ici  n°.  3 1 . 

X X X î I. 

Dénonciation  du  citoyen  Ri- 
vage contre  les  directeurs  et 
employés  de  la  momroie  de 
Strasbourg. 

XXX1IL 

Pièces, délibérations,  procès- 
verbaux  du  district  de  Dieuze  , 
qui  justifient  que  le  ministre  <Lla- 
yière  fait  perdre  annuellement 
au  moins  600,000  1.  de  revenus 
, à la  République  , sur  le  produit 
des  salines  de  Dieuze  , par  une 
régie  par  lui  combinée  avec  des 
hommes  d’intelligence  avec  lui. 


rigine  , l’antagoniste  , avait  si^ 
gné  la  lettre  au  général  Lamar- 
licre  , qu’il  ikvitoit  de  requérir 
la  municipalité  d’expulser  deux 
citoyens,  dont  l’un  est  un  de 
vos  collègues  , dans  votae  sein  , 
et  qui  n’étoient  coupables  que 
d’avoirdficntré  , dans  toutes  les 
occasions,  le  patriotisme  le  plus 
pur  ; qiie  cette  lettre  renferme 
d’ailleurs  les  sentimens  les 
plus  contraires  à la  révolution 
du  1©  août  , aussi  bien  que 
celle  qu’il  écrivit  de  Paris  le  23 
juin  , et  de  Haguenau  le  8 sep- 
tembre dernier  , où  il  qualifie 
les  jacobins  de  scélérats  , que 
les  gens  qui  ont  du  bien  et  de 
l’honneur  doivent  combattre  en 
ennemis,  par  rapport  auxscenes 
d’horreurs  qu’ils  ont  effectuées 
au  château  du  roi  3 c’est  le  mê- 
me qui , au  conseil  de  la  com- 
mune , a tenté  d’exciter  le  peu- 
ple contre  le  général  Coustard  , 
et  qui , dans  la  nuit  du  27  au 
28  décembre^  a violé  les  lois  mi- 
litaires , sans  compter  la  prostH 
tution  qu’il  a faite  du  mot  d’or- 
dre 3 c est  lui  qui  a fait  distri- 
buer , dans  la  société  populaire  , 
un  pamphlet  qui  a,  causé  sa  scis- 
sion , et  a été  la  source  d’oû  sont 
écoulés  les  malheurs  qui  ont 
désolé  le  département  du  Bas- 
Rhin  3 c’est  lui  qui  étoit  le  per- 
sécuteur des  patriotes  , qui  lut- 
toient  contre  les  trahisons  de  la 
epur  et  les  crimes  des  corps  admi- 
nistratifs 3 c’est  lui  qui  a adopte 
et  secondé  toutes  les  manœuvres 
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aC  noSCn,n°UÎ  ‘'Ur Tr£  remiîCS  d-  DicVlch  > p°ut  établir  I» 
notre  pesage  a Nancy  , et  système  fayettiste  , et  étonffer 

les.  germes  du  républicanisme 
naissant , et  que  i opinion  pu- 


bîique  des  bons  citoyens  dé- 
signe Comme-  un  traître  à la 
patrie,  ainsi  quai  est  démontré 
par  la  lettre  du  citoyen 
Liechtele , du  zz  janvier  , aux 
commissaires  de  U Conven- 
tion 


H?irc,  raPPe^  nous  ayant  em- 
pecbes  de  vérifier  cette  dilapi- 
dation horrible  , dont  le  citoyen 
Couturier  a des  connoissances 
particulières,  nous  en  ferons  ici, 
ou  par  un  supplément  païticu- 
üer , un  deuil  qui  fera  con- 
noure  les  manœuvres  du  mi- 
nistre Clavière  , et  le  résultat 
des  vols  faits  sur  les  revenus  de 
la  République. 

ci  dev°.nft-  ’ d/P0r,té.’  3 s.;ëné.  'lettre  contre  la  suspensïqn  du 
ci-devant  roi;  c est  lui  qui  crioit  au  comité  permaiv-n,.  d-  la 

commune,  que  Strasbourg  devoir  tenir  ferme  ; qu’il  falloir  rester 
j-  "■  e a SV  It  rm,e.ns  ; C est  lui  qui  a principalement  applaudi  au 
dbcours  de  Matthieu  de  Heidolsheiœ , procureur  de  la  commune 
qui  msistojt  pour  que  les  commissaires  de  l’assemblée  législative 
ne  fussent  pas  reconnus  ; c’est  lui  qui  en  ouàîn  ' A’  çc  • 
municipal , engageoit  le  peuple  à présenter  des  pétitions'  t'a 
municipjue  contre  les  sociétés  populaires:  les  mîimtes  mêm  » 
écrites  de  sa  main  prouvent  ce  fait  : c’est  lui  oui , à la  séance 

tim,v0rPi  admmiS.,r“‘fs-  i»  août,  disoit  que  les  fac! 

y x seuls  desiroient  une  Convention  nationale  : c'esf  lui  oui 
vient  de  rammer  dans  la  commune  de  Strasbou/g  le  royalis^ 

ol  7ei‘Sme  ; ce.st  lui  qui>  aPtès  avoir  été  suspendu  de  » 
place  de  directeur  du  timbre  , y fut  réinstallé  pa/le  ministre 
Claviers  , malgré  les  réclamations  des  députés  PaSotes  "t le! 
preuves  de  son  incivisme  fournies.  ’ 

mm,eCde!-'k  > ^'Porté,  substitut  du  procureur  de  la  corn- 

de  n -T  i cl,to7ens  à venir  signer  l’adresse  séditieuse 
de  Dietrich  , sur  les  événemens  du  10  fui,, , même  par  affine-. 


f Produit«  »<«  P^ces  : c’est  un  royaliste  /nra^7qui 

itre  rassemblée  législative  , lors 


a dit  toutes  sortes  d’horreurs  contre  i assemble 

pendu  lui-même  des  fonctions  d’administrateur^u  département; 
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ç’ést  lui  qui  a le  plus  fortement  appuyé  le  projet  de  Diétrich  dans 
les  fameuses  assemblées  des  14  et  1 5 aoilt. 

George  Lckn  , suspendu,  membre  du  conscn  du  departemen  , 
reconnu  dans  tout  Bon  voisinage  par  son  aristocratie  et  la  protec 
tion -qu'il  donne  aux  prêtres  réfractaires,  leur  donnant  m«m 
asyle  chez  lui. 

•Charles  Popp  ,■  déporté,  odieux  par  1 incivisme  Je  plus  carac- 
térisé, a 'été  s’àspendu  de  scs  fonctions  de  pro^ureur-SYndiC  du 
district.  Ce  citoyen  entrave  sans  cesse  la  marche  des  patriotes  . 
sa'  lettre  dii  u aont , au  département,  renfermant  Jet  pins 
mauvais  principes,  et  les  plus  contraires  a la  révolution  , suiii- 
roit  pour  la  repousser  du  sein  de  la  patrie.  U est  Je  défenseur 
b annal  de  tous  les  mauvais  citoyens  ^ c.’est  lui  qui’  a prmeipa 
km-ent  contribué  - à faire  violer  h loi  du  10  juillet  l7^.:r  sur 
la : police  des  places  mises  en  état  de  guerre,  et  qui  avoit  lavo 
risé  aux ‘expulsés  de.Schélestat  la  rentrée  dans  une  ville  ou  ils 
avôicrét  lï  souvent  fait  naître  des  troubles  j il  est  le  rédacteur  de 
l’adresse  incendiaire  , qui  a été  proposée  dans  les  séances  des 
14  et  ï 5 août:  Il  a tellement  épousé  le  paru  royaliste  , < d*kaPres 
la  suspension  des  membres  gangrenés  du  département , Tl  déclara 
eu’il  ne  pouvoit  plus  rester  a son  poste  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses  actuelles  de  l’adraisistration  p.  que  c’etoit-la  sa  profession 

ü*sâtztoann  , départe,  gazettier  et  folliculaire  perfide , .a  cons-  ■ 
taraient  travaillé  à soutenir  k cour  contre  le  peuple  calomnie 
les  législateurs",  répandu  des  nouvelles  alarmantes  : acharne  con 
tre  les  Marseillois  et  les  Parisiens  , qu’il  nommoit  des  bngands  , iL 
faisait  distribuer  des  supplémens  de  gazettes  dans  1 un  ocsquel, 
il  proposoit  qu’on  se  jetât  entre  les’bras  du  roi  , pour  lui  donner 
un  pouvoir  illimité  3 que  ce  supplément  «t©it  signe  d un  nom 
faux  ; que  dans  d’autres  de  ses  feuilles  , il  vilipendoit  lc  droit 
d’insurrection  légitime  ; qu’il  n’y  a pas  d’horreurs  qu'il  n an  dite, 
rentre  ceux  qui  luitoient  contre  la  cour._ii  f Slëüf  * 
et  réimprime  les  adresses  incendiaires  de  Dietack,  dont  Ruai, 
a qui  elles  étoient  adressées  ,:'na  pas  jugé  à-propos  de  faire  usage 

à rassemblée  nationale.  . . ' ■ 

André  Ulrich',  déporté,  aussi  note  dWanue  que  Saltzmann  , 
nV  cessé  , aussi  bien  que  ledit  Saltzmann,  ce  corrompre  lopt- 
nion  publique  per  des  libelles  ; qu’auteur  de  plusieurs  pamphlets  • 
incendiaires  contre 'les  sociétés  populaires , avant  le  iq  aoi.^ 
il*  soutenu,  dans  les  séances  des  13  et  r4  du  meme  mois , 


la  partie  de  rassemblée  législative  qui  avoit  dé«rété  la  suspen- 
sion de  Lo«is  XVI  , ne  vbuloit  autre  chose  que  le  brigandage 
et  le  partage  de  tous  les  biens.  Il  a déclamé  comme  un  fré- 
nétique contre  les  commissaires  qui  dévoient  alors  se  rendre  à 
Strasbourg,,  et  qui  font  suspendu  à cause  de  sonvrefus  de  signer 
l’arrêté  par  lequel  la  loi  de  la  suspension  devoit  être  reconnue. 

Soutag , receveur  des  domaines  et  forêts , déporté  , a été 
dénoncé  au  ministre  Clarière  par  la  députation  du  Bas-Rhin  , qui 
a demandé  sa  suspension.  11  est  généralement  connu  pour  être 
le  protecteur  des  fanatiques  et  l’ennemi  juré  du  nouvel  ordre 
des  choses  , n’ayant  de  liaison  qu’avec  les  aristocrates  , à quoi 
il  faut  ajouter  la  lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement , et  le  certificat  du  citoyen  Monct  , maire  , au  bas , 
par  laquelle  il  est  dit  : « Nous  avons  cru  devoir  éclairer  votre 
>>  religion , citoyens  - commissaires  , sur  la  conduite  passée  du 
» citoyen  Soutag  , que  vous  avez  dû  suspendre  de  ses  fonctions 
» de  receveur  des  domaines  et  bois.  Cet  individu  a effecti- 
» vement  obtenu  un  certificat  de  civisme  de  la  municipalité  , visé 
» par  le  district,  il  y a quelque  temps  ; mais  remarquez,  ci- 
» toyens-commissaires , que  là  signature  de  Monet,  alors  pro- 
» cureur-général-syndic,  lui  a été  surprise  ; que  , d’ailleurs  , la 
» signature  da  quelques  membres  du  directoire  d’alors  n’etoit 
» point  en  forme  de  certificat  de  civisme,  mais  seulement  un 
» visa  des  signatures  de  1^.  municipalité  et  du  district.  Le  di- 
» rectoire  croiMju’il  est  nécessaire  de  se  tenir  en  garde  contre 
» tout  ce  que  pour r oit  dire  ce  citoyen  en  sa  faveur  : sss  liaisons 
» avec  les  partisans  de  Diétrich  sont  notoires  ; mais  vous  devez 
» en  être  informés,  officiellement.  C’est  ce  devoir  que  nous 
» remplissons  aujourd’hui.  Signé  lcs  administrateurs  du  direc- 
» toire  du  département  du  Bas-Rhin  ». 

Autre  Lettre  dit  citoyen  Ruhl , du  10  février  17^ pj  , à ses 
collègues sur  le  civisme  de  Soutag. 

« Le  citoyen  So.utag  est  un  homme  que  je  ne  coijnois  , ni 
de  nom  ni  de  personne,  lorsqu’il  s’est  présenté  chez  mai,  il 
y a à-peu-près  deux  mois  et  demi , et  qu’il  m’a  présenté  des  cer- 
tificats de  civisme  , signés  jaar  les  administrateurs  du  directoire 
du  département  du  Bas-Rhm  , par  ceux  du  district,  et  par  la 
commission  administrative  de  la  municipalité  , c’est  alors  qu* 
j’ai  attesté  que  je  ne  connoissois  pas  le  citoyen  Soutag  * que 
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je  n’avois  ai?eun  renseignement  à donner , ni  sur  son  civisme, 
ni  sur  son  an  ti  civisme  ; mais  que  les  signatures  de  ceux  qui  lui 
avoient  expédié  des  certificats,  m’éloient'çonnus  , et  que  , jus- 
■qu  ici , je  n’avois  auam  sujet  de  révoquer  en  doute  leur  vé- 
racité.. Voila  , citoyens  collègues , toute  la  relation  qui  se  trouve 
entre  moi  et  cet  inconnu,  que  je  suis  bien  éloigné  d’avouer. 
Marc  Eerr  m’a  dit  depuis  que  ce  Soutag  n’a  jamais  rempli  les 
fondions  de  garde  nationale  ; je  ne  sais  pas  si  cela  est  vrai. 
Voilfi  tout  ce  que  je  sais  du  citoyen  Soutag. 

« A cela  il  est  bon  d’ajouter  le  certificat  du  citoyen  Krafft, 
jugs-de-paix  du  premier  arrondissement  de  Strasbourg  , du  17 
mars  17/3  , et  les  pièces  qui  î accompagnent.  Le  citoyen  Cou- 
turier, commissaire  de  la  Convention,  nationale  , m’ayant  requis 
de  lui  donner  des  écLircissemens  sur  une  information  Faite  au 
sujet  d’un  enlèvement,  de  meubles  du  ci-devant  couvent  de 
Sainte-Barbe. 

» J’ai  l’henneur  de  lui  obferver  qu’au  mois  de' janvier  dernier  , 
il  m’a  été  dénoncé  par  le  commissaire  de  police , qu’il  s’étoit 
fait  un  enlèvement  de  meubles  du  ci-devant  couvert  'dé-'' Sainte- 
Barbe  ; information  a été  faite  , par  laquelle  il  confie  qu’un  ci- 
toyen de  cette  ville,  auquel  le  citoyen  Soutag  avoit  confié  la 
clef  dudit  couvent , y a cherché  des  effet’,  qu’il  dit  y avoir 
achetés  lors  de  la  vente  des  m eue  lés  , et  que  ces  mêmes  objets 
étoient  inscrits  sur  l'inventaire,  de  la  venté  ; en  sorte  que  j’ai 
envoyé  ladite  information  au  procureur- fyrdicjéu  district , pour 
vérifier  la  vente  et  m’en  donner  les  éclaitcissemens  nécessaires; 
mais  jusqu’ici  je*  n’en  ai  point  eu  de  réponse  , ni  pu  ravoir  les 
pièces  , quoique  je  les  aie  fait  demander  , encore  hier  , par 
écrit  j 8c  quoique  les  pièces  aient  été  enregistrées  k ce  diifriâ:  ». 

Cette  lettre  a provoqué  un  ordre  de  la  part  du  citoye  n Cou- 
turier au  procureur- fyn die  du  district,  de  transmettre  dans  le 
jour  ladite  information,  avec  une  attestation  authentique  que  la 
personne  prise  en  enlevant  des  meubles  nationaux,  au  moyen 
des  clefs  à elle  confiées  par  Soutag , les  avoit  réellement 
achetés  à la  vente  , et  qu’ils  y sont  compris  de  même  que 
dans  l'inventaire.  • 

Cet  ordre  n’a  opéré  qu’une  réponse  dilatoire  de  la  part  des 
administrateurs  du  district,  et  finalement  feulement  la  remise 
de  l’information  au  juge-de-paix  , qui  est  conforme  à son  cer- 
tificat; mais  jamais  il  ne  fut  possible  d’obtenir  du  district  l’attes- 
tation demandée  par  le  citoyen  Couturier  5 d’où  il  réfulte  que 


Sovitag , jusqu’au  moment  du  départ  de  U commission , est 
toujours  reffé  inculpé  d’avoir  confié  les  clefs  du  couvent  de 
Sainte-Bai  be  à un  particulier  qui  en  a enlevé,  sur  une  charrette, 
des  effets  nationaux  non  vendus  , et  peut-être  non  inventoriés, 
comme  cela  se  pratique  ailleurs , au  plus  grand  détriment  de 
la  République. 

Ce  qui  peut  peut-être  militer  en  faveur  du  citoyen  Soutag , 
c’c:t  qu’il  est  un  jeune  homme  , père  de  famille  , qu'il  est, 
comme  il  l’assure  , créancier  de  7.000  livres  de  Dié'trich,  et  que 
le  collègue  Bentabolle  nous  a éerit  qu’il  l’avoii  connu  autrefois 
pour  un  honnête  homme  , qui  a été  séduit  par  b astucieux  Tho- 
massîn  , qui  étoit  à la  tête  des  partisans  de  Dictiich,  débiteu* 
du  citoyen  Soutag. 

Rollet-Baudreville  , déporté  , favori  et  ami  intime  de  Diétrich , 
suspendu  par  les  commissaires  de  l’aflemblée  législative  , de  sa 
place  de  commandant  de  la  ville  de  Strasbourg  , à*  raison  de  sa 
suspicion;  cet  homme,  après  le  10  août,  avoit  poussé  sa 
morgue  a refuser  toute  marque  d’honneur  aux  commissaires  de 
ladite  assemblée  législative  , et  à punir  les  canonniers  quiétoient 
allés  au-devant  deux,  au  scandale  des  bons  citoyens,  et  que 
néanmoins  il  a été  élu  au  conseil-général  de  la  commune  , d&ns 
le  temps  qu’il  devoit  être  éloigné  à dix  lieues  des  frontières  ; 
que  ce  conseil  avoit  eu  tant  de  confiance  en  lui  , qu’il  l’a  dé- 
puté à Paris,  pour  y traiter  de  calomnie  ce  que  les  députés 
du  Bas-Rhin  aboient  avancé  à la  tribune  de- la  Convention 
nationale  , et  demander  le  citoyen  Pétion  pour  commissaire; 
que  malgré  sa  suspension  de  commandant  de  la  place , la  coalition 
feuillantine  lui  a fait  continuer  les  fonctions  de  chef  de  légion  de 
la  garde  nationale. 

Alexis  Gîouiier  , déporté  , précepteur  des  enfans  de  Diétrich 
pendant  son  administration  au  département  , dont  il  fut  suspendu 
par  les  commissaires  de  l’assemblée  législative  , a constamment 
favorisé  les  jTrêtres  fanatiques  et  méprisé  ceux  qui  étoient  fidèles 
à la  loi;  tout  le  inonde  sait  que  ce  département  étoit  contre- 
révolutionnaire,  et  que  Gîouiier  y joûoit  le  premier^role  ; que 
dans  les  séances  des  i3  et  14  août  , 51  dit,  entr’autres  choses  : si 
l’ennemi  n’étoit  pas  à nos  portes  , je  proposerais  de  marcher 
sur  Paris,  pour  briser  les  fers  du  foi. 

Richard Brunck , déporté,  commissaire  des  guerres,  et  membre 
de  l’ancien  conseil  de  la  commune;  quoique  sa  première  sus- 
pension n’ait  pas  été  levée  , cet  homme  dangereux  a signé  çt 


appuyé  toutes  les  adresses  royalistes  et  rebelles  de  Diétrîch  ; il 
île  s’est  lassé  de  dénoncer  au  conseil-général  de  la  comrpune  , 
tous  ceux  qui  tâclioient  de  démasquer  les  trahisons  de  la  cour 
et  de  se$  complices  ; dans  la  séance  des  1.4  et  15  août /il  se 
rangea  du  côté  des  rebelles  , et  fut  dans  la  suite  suspendu,  par  le 
pouvoir— executif. 

- A quoi  on  peu  ajouter  l’opinion  qu’il  a marquée  comnte  dé- 
puté à ■ rassemblée  législative  , et  notaraiiiênt  la  procédure  qui 
a eu  lieu  des  le  zo  janvier  dernier  sous  nos  yeux,  contre  un 
espion  avéré  , qui',  intrrogé  par  ledit  Brnnck,  en  sa  qualité 
d auditeur  de  la  cour  martiale  , a avoué,  par  sa  bouche  , être 
passé  le.  Rhin  % quatre  fois  dans  quinze  jours,  et  avoir  reçu  , 
par  trois 'différentes  reprises,  de  l’argent  d’un  lieutenant-colonel 
autrichien;  quoique  ses  déclarations  n’étoient  pas  équi\  oques  , 
qu’elles  éto.ient  appuyées  par  un  dénonciateur  , Richard  BrunCk 
ne  pâlît  pas ‘pour  omettre  la  date  du  mois  et  le  jour  de  l'inter- 
xogatôire  du  dénonciateur , m pour  écrire  par  deux  lettres  des 
iî  et  *2$  janvier  , au  général  Déprez-Crassier , que  l’espion  ac- 
cusé étoit  innoccpt  , et  que  le  cl  noectateur  étoit  suspect;  ce  qui 
détermina  le  général- a faire  relâcher  l’espion,  et  ce  qui  donna 
lieu  à bien  d’autres  farts  , qui  tous  dévoilent  une  connivence  de 
Ja  part  dudit  Erunck,  s ur-tout  lorsqu’il  disculpe  encore  le  gen*- 
■cîarme  qui  avoit  été  envoyé  sur  ies  lieux  pour  ramener  ledit 
■ espion  , et  qui,  par  des  fables  imaginées  , est  venu  avec  un  pro- 
cès-verbal constatant  plutôt  de  sa  connivence  , que  de  son  véri- 
table dessein  de  ramener  cet  espion  , comme  il  est  à voir  au 
procès-verbal  ; d’un  autre  côte  , par  Fétat  de  civisme  fourni 
par  les  administrateurs  du  département,  Erunck  y est  porté- 
comme  aristocrate  contre-révolutionnaire.  \ 

Charles  Sicard , déporté  , précédemment  suspendu  de  sa  place 
de  commissaire  des  guerres  , agent  de  Lafayètte  et  de  Victor 
Broglie  , entretenoit  la  correspondance  de  ceux-ci  avec  DiétriCh  ; 

: à -quoi  -il  es  t bon  d’ajouter  la  dénonciation  t^ès-étemfqe  du  citoyen 
• Rivage  , nô.  1 ; ; la  lettre  du  citoyen  Liechtélé  , du  zz.  janvier  ; 
la  dénon  qjjfit  ion.  du  citoyen  Arnette/  du  15  janvier,  Sc  l’opinion 
publique  qui  le,  désigne  comme  lin  traître  à la  patrie,  qui  a 
' commencé  d’obtenir  de  Lafayelte  la  place  de  Commissaire  des 
guerres. 

Chayroux  , gazèttier , dép'orté , prêchoit  le  royalisme  le  plus 
déterminé  ; çaîo’mnioit  les  représenfans  du  peuple  qui  comBat- 
toient  les  trahisons  de  la  cour;  déc-lamoit  contre  les  sociétés 
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populaires;  décourageoit  les  patriotes  en 
CTers  , et  faisoit  tout  en  faveur  de  1 aristqc 


exagérant  nos  dan- 
’aristqcratie. 

Louis  Albert,  61s,  déporté,  v»let  do  0iétcich,_  etcfempion 
du  royalisme  , étoit  aussi  un  de  ceux  qui  combattoient  le  plus  la 
suspension  du  roi  , et  qui  pers.sto.t  constamment  dans  son^p 
position,  ce  qui  a déjà  détermine  les  premiers  commissaires 
le  suspendre  du  departement. 

Blessig  , ministre  du  culte  luthérien  , déporté  , décourageoit 

les  patriotes  par  ses  sermons,  en  leur  traçant  les  calamite adc 

la  ouerre  de  couleurs  si  affreuses,  que  ses  auditeurs  se  mirent 
pL.trc  vcc  Ci... cKrt'ar fT  riin  p.  oient  a 


s°ment  de  resDrit  puonc  , parce  que  ~ 

le  talent  et  l’elôquence  des  orateurs  hypocrites:  dans  les  séances 
des  *3  et  i4  août , il  fit  la  motion  de  rappeler  les  depu  S de 
Strasbourg  , puisqu’ayant  outre-passe  leurs  pouvons  , ils  » U° 
plus  représentons  ; il  a fouvent  déclame  contre  les  société  ^popu- 
laires et  la  suspension  dit  roi.  Si  cet  homme  avoit  voulu  proatei. 
de  son  ascendant  sur  les  habitons  de  Strasbourg  pour 
cause,  il  adroit  fait  le  plus  grand  bien;<  mais .il  s est  b, 
cardé  de  propager  les  principes  ae  la  révolution  , ausn  le 
R du  Collège  de  Saint-Guillaume  , dont  .1  a Inspection , 

ne  sont  point  animés  d’un  patriotisme  actif.  , 

Alker  , suspendu  , bailli  de  village  avant  la  révolution  , dé- 
pourvu des  talens  les  plus  ordinaires  , sans  caractère  comme  sa  s 
principes-,  parut  a l’infàme  Diétrich  une  créature  prec.euse pour 
un  poste  qu’il  vouloit  influencer  et  mener  au  gre  de  ses  P^rMes 
intentions  ; c’étoit  assez  que  ce  tyran  d’un  jour  voulut . une  ch<*ç 
’ pour  quelle  se  fît,  et  qu’à  ce  moyen  , et  par  les  ma^aes 
ïhomassin  , il  fût  élu  an  préjudice  des  hommes  pleins : de  a! e s 
et  de  patriotisme,  an  poste  important  d accusateur-public 4 
département  du  Bas-Rhin  ; il  s’est  toujours  montre  le  protec,cu 
du  fanatisme  et  des  émigrés  , et  l’ennemi  dqs  patriotes  , au 
point  qu’il  manifesta  cette  opinion  dans  un  discours  pubac , 
aussi  oit  a vu  assassiner  des  patriotes  et  pretres  constituuionncL 
sans  que  jamais  il  en  fût  résulté  aucune  punition  , pendant  que 
les  patriotes  qui-  tomboient  sous  sa  coupe  etûient  violcmmen. 
mulctéà  ; il  est  cause  qu’il  manque  soixante  pretres  consutu- 
tionnels  sur  les  cures 5 qui  aufoient  prêche  la  révolution 
dessille  les  yeux  des  fanatiques  j il  est  tellement  lis  a\ec  i-s 
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prêtres  réfractaires , qu'il  en  avoit  logé  un  des  plus  fanatiques 
chez  lui  ; il  avoit  même  consenti  que  les  assassins  de  Ruüac , 
décrétés  d’accusation  , fussent  élargis  sans  donner  caution , etc.  etc* 

D’après  des  faits  si  publics , si  authentiques,  copiés 
et  réunis  de  mot  à mot,  d’après  les  pièces  et  les 
dénonciations  déclinées  au  présent  rapport  * nous 
aurions  dû  prendre  des  mesures  sévères  , belles  que 
nos  pouvoirs  nous  .le  permettaient,  et  faire  arrêter 
des  conspirateurs  opiniâtres  , que  la  mémorable  jour- 
née duiio  n’avait  pas  encore  détourné  de  Inexécution 
de  leurs  projets  conspirateurs.  Nous  usâmes  d’indul- 
gence , dans  le  dessein  de  ramener  les  esprits,  et 
nous  nous  contentâmes  de  suspendre  de  nouveau  ceux 
qui  l’avoient  été  dans  le  courant  du  mois  d’août 
pour  les  crimes  que  nous  venons  de  dire,  et  de  pro- 
noncer à la  suite  quelques  relégations  sur  des  dénon- 
ciations les  plus  fortes,  et  les  preuves  les  plus  claires* 
De  jour  à autre  les  mesures  de  salut  public  devinrent 
plus  urgentes  ; l’approche  de  l’ennemi  s’annonçoit  ; 
et  les  corps  administratifs  et  communes  fanatisés 
nétoient  encore  régénérés  qu’en  partie  : ce  qui  nous 
détermina  de  charger  les  administrateurs  du  dépar- 
tement et  des  districts  régénérés  , de  renouveller  les- 
dites  communes.  C est.  dans  ce  moment  d'inquiétudes 
que  le  directeur  #de  la  douane  nous  présenta  requête 
aux  fins  d’être  autorisés  d’armer  les  préposés  de 
fusils , dont  la  privation  les  mettoit  hors  d’état  de 
remplit  leur  devoir  contre  les  contrebandiers  ; mesure 
que  le  général -Desprez-Crassier  a jugée  dangereuse  , 
fondé  sur  l’expérience  que  , lorsqu'il  commandoit  à 
I.autôinne  , sur  les  frontières  du  Luxembourg,  ^yarit 
employé  les  préposes  à la  garde  de  quelques  postes  , 
iis  avertirent  l’ennemi  , favorisèrent  la  correspon- 


# 
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dance  des  maîveillans  de  l’intérieur,  et  laissèrent 
prendre  ces  postes  sans  tirer  un  coup  de  fusil. 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  de  grands  maux  af- 
fligeant le  département  du  Bas-Rhin,  de  grandes  me- 
sures pouvûient  seules  le  sauver,  Vous  les  aviez  mis 
textuellement  dans  nos  mains  ; nous  ne  pûmes  douter 
de  votre  intention , et  il  n’y  a que  des  hommes  per- 
vers qui  aient  pu  vous  faire  oublier  que  vous  nous 
aviez  autorisés  à prendre  toutes  celles  que  nous  trou- 
verions convenables  pour  le  salut  public  , et  dont 
nous  allons  vous  donner  le  détail  suivant. 

Etat  des  mesures  et  arrêtés  pris  dans  les  départemens  du 
Bas-Rhin. 

T\ous  avons  dit  qu’avant  notre  arrivée  à Strasbourg,  on  y avoit, 
dès  le  ? janvier  , répandu  des  imprimés  pour  soulever  le  peu* 
pie  contre  nous  , dans  lesquels  il  étoit  dit  : aujourd'hui  ou 
demain  , des  commissaires  se  rendront  ici  dans  le  dessein 
d’y  rétablir  l'ordre  ; déjà  triomphe  cette  partie  de  vos  con- 
citoyens qui , par  haine  particulière  ou  par  erreur  , contés - 
:tent  les,  élections  de  vos  magistrats  , et  on  travaille  à vous 
porter  un  coup  assommant  ; si  vous  êtes  timides  ou  noncha - 
lans  , c'est  comme  si  le  coup  étoit  porté  , et  la  France 
entière  vous  méprisera  3 vous  et  vos  magistrats , à cause  d& 
votre  lâcheté  : de  cette  manière  vous  fere $ traîtres  à vous* 
mêmes  et  aux  magistrats  que  vous  vous  êtes  choisis . 

Pour  prouver  aux  factieux  qui  égarent  i’efprit  des  Strabôur- 
geois  , que  nous  étions jÉBHfcüoignés  de  craindre  leurs  trames, 
bien  moins  encore  leur^HH^ces  , notre  première  occupation 
fut  de  nous  procurer  uf^K  ces  imprimés  ; nous  fîmes  à l’ins- 
tant comparoitre  les  sl^^fôfaires  à notre  première  audience 
-'‘publique  où  ils  se  présentèrent  comme  des  pénitens  ; et  quoi- 
que Jean-George  ScWing  , l’un  d’eux  , fut  le  beau-frère  du 
collègue  Ruhl  , nous  fîmes  fubir  un  interrogatoire  à ces  prête- 
noms  fanatiques  qui  reconnurent  leur  écrit,  et  que  (priez  , l’un 
d’eux  , en  ét^,t  le  rédacteur  : nous  sursîmes  par  déférence  pour  le 
citoyen  Ruina  prendre  un  arrêté  centre  eux;  et  comme  ûx  jours 
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v après , le  collègue  Rühl  abandonna  la  commiffibn  sous  prétexte  dé 
maladie  mortelle  , nous  eûmes  la  délicateffe  de  nous  borner 
1 à écrire  au  rédacteur  de  ce  libelle  incendiaire  , de  respecter 
la  loi  et  d’être  plas  circonspcét  à l’avenir.  D’après  cette  con- 
duite, on  peut  juger  combien  il  nous  a fallu  de  griefs  pour  pren- 
dre des  mesurés  févères. 

Cette  pièce  est  la  première  de  la  liasse  des  dénonciations* 

Sur  la  dénonciation  du  commissaire  des  guefres  Rivages  , 
ci^devaAit  officier  de  la  monnoie  de  Strasbourg  , n9.  32  à la 
liasse  des  dénonciations  , nous  arrêtâmes  qu’inspectîôn  feroit 
faite  de  l’hôtel  de  -la  monnoie  , vérification  du  civisme  dés 
employés  , de  l’état  des  regiftres  et  de  toutes  les  parties 
de  cette  administration  intéressante  : cette  opération  a été  coin* 

' mencée  le  10  janvier  , et  continuée  par  intervalle  sans  avoir  pu 
l’achever  avant  notre  rappel.  Il  est  déjà  constaté  d’une  mau- 
vaise tenue  des  registres  et  d’autres  abus  , et  nous  serions  sans 
doute  parvenus  à redresser  un  attelier  si  important  v et  où  les 
dilapidations  peuvent  si  facilcmennt  être  mise*  a couvert  3 coté 
A , liasses  des  arrêtés. 

Arrêté  du  14  janvier  , qui  renvoie  la  plainte  du  citoyen 
Mallet  , adjudant*,  contre  le  maître  de  poste  de  Niizheim  , cjui 
avoit  refusé  de  le  conduire  pour  des  assignats  , renvoyé  à 
l’accusateur  public  qui  a ensuite  annoncé  que  le  juré  d’accu- 
sation l’avoit  acquitté  nonobstant  cette  contravention  3 coté  B. 

Arrêté  du  15  janvier  , sur  l’avis  des  généraux  et  fupérieurs  ; 
militaires , qui  porte  la  solde  des  gendarmes  du  bord  du  Rhin  sur 
le  pied  de  guerre  3 coté  C. 

Sur  des  plaintes  portées  par  la  commune  de  Landau  , que 
des  négocians  à Strasbourg  , exportoient  journellement  à l’é-’ 
tranger  une  quantité  prodigieufe  de  pierres  à fusils  , même 
après  de  prétendues  visites  faites  par  les  préposés  des  douanes  , 
nous  recommandâmes  à cette  cormnune  la  plus  grande  sur- 
veillance , et  elle  ne  tarda  pajHHÉÉter  deux  tonneaux  con- 
tenant dix  à douze  quintaux  ddPj^Mfces  à fusils  appartenans 
aux  négocians  Mamberger  et  KpMmd  , qui  les  faisoient  con- 
duire à l’étranger  , munis  d’un  OTrankat  du  visiteur  des  doua- 
nes , portant  que  c’étoient  des  pieïres  à briquets  3 la  fausseté  der' 
cette  déclaràtion  fut  bientôt  constatée  par  ur  procès-verbal  de 
visite  des  officiers  municipaux  , qui  , contredit  tant  par  le«  j 
négocians^ue  par  le  visiteur  qui  soutenoit  toujours  que  c’étoient 
des  pierres  à briquets  , et  les  funestes  évènenÉ^s,  d’ii-cetufic 
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arrive  à Landau  , tant  a l’ arsenal  qu’aux  casernes  , nécessitant 
le  transport  d’un  de  nous  sur  les  lieux  , le  collègue  Dcntzel 
s’y  rendit  et  fît  par  lui-même  , en  présence  d’un  de  ces  négo- 
c.ians  et  des  officiers  municipaux  /procéder  par  expert  à une 
nouvelle  visite  de'  ces  pierres  , par  laquelle  il  fut  derechef 
constaté  que  c’étoicnt  des  pierres  à fusils  bien  nettement  taillées  ; 
et  sur  ce  que  nous  voulions  connoître  le  motif  de  cette  dis- 
tinction de  pierres  à fusils  et  de  pierres  '\briquet , attendu  que 
par-tout  les  pierres  à fusils  servent  de  pierres  à briquets  , on 
nous  représenta  une  lettre  du  ministre  Clavière  , du  14  août 
dernier  , par  laquelle  il  écrit  que  rien  ne  s’opposeit  à l’expor- 
tation des  pierres  à briquets  ; que  la  prohibition  ne  recevoit 
d'application  qu’aux  pierres  à fusils  : c’est  de  là  que  nous  avons 
c®nclu  qu’attendu  que  les  pierres  à fusils  servoient  de  pierres 
à briquets  , c’étoit  sur  cela  que  ccs  négocians , aussi  bien  qae 
le  visiteur  , avoient  eu  le  front  de  soutenir  que  les  pierres 
dont  il  s’agissoit  , étaient  des  pierres  à briquets  : nous  suspen- 
dîmes donc  ce  visiteur  et  renvoyâmes  au  tribunal  déjà  nanti, 
les  pièces  pour  la  poursuite  de  cette  affaire  , en  exécution  du 
décret  du  21  juin  1791  $ coté  D. 

Proclamation  du  18  janvier  , rédigée  et  écrite  de  la  main  du 
collègue  Rühl  , portant  suspension  des  membres  de  la  com- 
mune qui  avoient  déjà  été  précédemment  suspendus  ; mesure 
insuffisante  dont  le  citoyen  Ruhl  est  l’auteur  , aussi  bien  que  des 
termes,  et  autres  causes  à ce  nous  mouvant,  puisque  lespatriotes 
de  cette  municipalité  sont  encore  les  plus  foibles  ; autre  pro- 
clamation supplémentaire  pour  le  remplacement  des  membres 
qui  n’ont  pas  accepté  ^ en  date  des  21  et  2 3 même  mois; 
coté  E. 

Proclamation  du  24  janvier,  faite  par  Couturier  et  Demtzel 
seuls  , après  le  départ  du  collègue  Ruhl  : par  cette  proclamation 
a été  prononcée  la  suspension  des  membres  du  département  déjà 
suspendus  précédemment  , sans  qu’on  y trouve  alors  l’énçn- 
ciation  de  cette  phrase  d’aneien  régime  employée  par  le  col- 
lègue Rüiil  * on  y trouve  seulement  l’insiiffisarxc  de  la-  mesure, 
dont  le  plan  aveit  été  tracé  par  lui  ; coté  F. 

Pièces  relatives  aux  incendies  de  l’arsenal  et  des  casernes  de 
Landau  , qui  out  provoqué  notre  arrêté  du  2.3  janvier  , qui 

Jp'don.B?.  l’arrestation  provisoire  du  garde  d’artillerie  , Vaudre  , 
a destitution  de  Félix  Lombard  , casemier  , et  qui  sur  les 
plaintes  de  la  commune  , contre  les  nommés  Bonert , Constant 
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et  HefHtng , émigrés  , rentres  d'après  une  lettre  du  ministre 
Rolland  , et  les  soupçons  résultans  contre  eux  par  ces  événe- 
mens  , ordonne  que  lesdits  dénommés  feront  rétablis  au  sem* 
blabîe  état  qu'ils  étoient  avant  la  décision!  de  ce  ministre  3 
qu’en  conséquence  , ils  sortiront  dans  trois  jours  de  la  notifi- 
cation de  l’arrêté  , du  territoire  de  la  République  , sinon  que 
ledit  temps  passé  , ils  seront  tenus  pour  émigrés  re-ntrés  ; et 
comme- tels  , punis  Conformément  à la  loi  ; coté  G.  n°.  83  du 
registre. 

Proclamation  du  z?  janvier  , qui  assujétit  provisoirement 
Jes  avoués  près  les  tribunaux  du  Bas-Rhin  % à produire  , dans 
la  quinzaine  , des  certificats  de  civisme  ; coté  H. 

Avis  du  citoyen  Kclle  , inspecteur  des  forets  , sur  la  de- 
mande de  la  commune  de  Rosheim  , d'après  quoi,  vu  l’urgence 
et  la  disette  des  bois  à Strasbourg  , et  les  réclamations  des 
fournisseurs  de  la  garnison  , nous  avons  pour  cette  fois,  sans 
tirer  à conséquence  , permis  à cette  commune  de  vendre  et 
délivrer  aux  fournisseurs  l’excédant  de  ses  bois  d’affouage  , le 
z 5 janvier  ; coté  J.  , no.  loi  du  registre. 

Sur  la  dénonciation  du  citoyen  Jean-Adam  Engelender , n°.  T03 
du  registre  et  ^ aux  dénonciations  , nous  avons  arrêté  le  25 
janvier  , que  d’après  les  éclaircissemens  que  nous  avions  reJ 
cueillis  , il  Seroit  pris  une  mesure  générale  pour  l’arresta- 
tion des  prêtres  fanatiques*,,  et  ordonné  le  renvoi  de  la  plainte 
personnelle  dudit  Engelénder  à l’accusateur  public  j coté  X. 

Arrêté  du  même  jour  , qui  ordonne  qu’il  sera  envoyé  se- 
crètement , avec  prudence  ci  discrétion  , z 5 hommes  de  la  force 
armée  vers  chacun  des  quatre  districts  qui  , sur  l’indication  d’un 
citoyen  qui  sera  rais  à leur  tête,  feront  les  recherches  convenables 
et  l’arrestation  des  prêtres  insermentés  et  fomentateurs  ; coté  L.  ,. 
nc.  104  du  registre. 

Arrêté  du  z<j  janvier,  qui,  sur  l’avis  dit  général  Desprez- 
Grassier  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  demande 
du  directeur  des  douanes,  tendante  à armer  de  fusils  les  pré- 
posés ; coté  M.  , n°.  243  du  registre. 

Arrêté  du  z6  janvier  , n°.  16  du  registre  , par  lequel  non- 
obstant la  protection  du  ministre  Rolland  envers  le  prêtre 
fanatique  et  fomemateur  Rumpler  , et  une  lettre  très  - forte- 
qu’il  a écrite  au  département  à son  sujet  , pour  paralysei^tla 
loi  , j.insi  que  les  réponses  du  département  le  justifient  , noü* 
avons  ordonné  l'exécution  de  l’arrêté  du  département  du  ip 

ectobre 


wtobre  , reJatKr,éraent  à la-  déportation  ; en  cénsêifuenre  le 
P e Rumpkr  a «te  nus  au  -Séminaire  t,  après  lai  avoir  laissé  1 op- 
tion de  la-  déportation  , efi  siiëcessivement  une  vingtaine  d’autres 

naTrf5  ^^évoluticnnairës  -lui-  ont  'été  adjoints  audit  Sémi- 
naire , cote  N. 

Arrêté  du  1,  janvier,  n*.  5 1 du  registre  , portant  que 

de  la  garde  nationale  Strasbourgeoise  dit^rlnonriièrs  sera 
effectue*  sans  deiai  par  le  corps  municipal  , t la  jonction  des 
commandans  de  bataillons;,  chefs  de  légions  , et  que  ces  ca- 

b!r  un  offièlÔnt  S7'.cilIe?.^°«;,«?A  P^s  prompte^nstruction  , 

par  un  officier  expérimente  , coté ‘0. 1 ' 

Arrêté  du  18  janvier  , no.  ,5y du  registre,  qui , pour  les 

. causes,  indiquées  par  les  avis  d«s. .administrateurs  du  dépaftement 

f;,n°!ïdfi™VC*  P™,  Pihc-esi  contre  .Michel  Thomassin  , direc- 

précédemment  suspendu  , et  X 
ir.ment  r^m^gre  parle  ministre  Clavièrc  , le,  suspend  de. 

lien -de ' se r«.^.er  dans  l'intérieur,  à dix 
üe.ues  des  rl;ontièrç^,  coté., P,  ? 

4“°"  dJ  ï.8i”>  n°- “3  du  registre,  à Philippe  et 
f!03^;  *8ens  ie  J administration  des  labiUéraens , d'acheter 
prov.  soniejnenti,  vu  1 urgence* du. Cadix  blanc,  pour  achever  les 
habmemçns  ; coaiaienoes  pour  les  troupes  , cotée  Q 

me^ffadLtrrjï  “*  d“  registre;  qui , confort 
ment  a la  demande  du  departement  , transfère  la  poste  auï  che- 

P hnatiniio  J ~ r' 1 • . s,  * -r  1 ' 


vaur  du  village  fanatique  ;dfe  Gërmshéini:  à 1 “vSfiMé',  Wft 

A tl  4~  lr4  m • i*.  . ' • • O r • . 

du  registre»  .^!.,  suj: 


Autdfisaiioh  du  ï 9?  janvier.,  n1". 


resposé  des 

et  1 .v.s  du  comm.ssaire-crdphnate.ur  , leur  permet  d’échanger  de 

L mémq  ‘I  dl7ent,.aVolr A1.?®  , contre  des  écusj  qui  opéraient 
le  meme  effet  a otrasoourg  -,  moyennant  5 a 5 sous  âc  bénéfice  oue 

èuv  deprendur  c“  %r“%3è  l’armée  leur  offrait , à ch'arg-pat 
cotée  Vendre  C<?mpte  d“  bcn‘fe  HHi  résultera  à h ftépubliqu 


ue , 


ï:moa 


• ^rrêt£À  su?pcnsion  du  %9.  janvier ,.  n«.  t4j  du  rewsfe 
contre  Philippe  , adjudant  de  lu, place 'de  Landau^rccté  T\  ’ 

toritre  le-  commissaire-oïdomiate'ir 
- gestes  IV  ïrchajl , et  les  commissaires  ordinaires  Brunch 

^ rrhal>  fiIs ’ 

Rappoit  des  citoyens  Couturier  et  Dentiel.  O 
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Ces  commissaires  avaient;  déjà  été  suspçndils  précédemment 
pour  des  causes  graves,  et  pour  leur  esprit  contre-révolution-? 
îiaire  généralement  avoué  et  reconnu  ; néanmoins  ils  ont  continué 
leurs  fonctions  comme  s'ils  n’avoient  pas  été  suspendus , d’où  il 
est  sans  doute  résulté  des  torts  à la  République  , par  Iss  différens 
marchés  qu’ils  ont  passés  et  Jeurs,  autres  administrations  , ce  qui 
est  d’autant  plus  probable  ? que  le  commissaire  Rivage  nous 
avoit  dénoncé  un  marché  considérable  passé  par  le  commissaire^ 
ordonnateur  Marchai , dans  lequel  il  a prétendu  que  la,  Répu-t 
blique  avoit  été  trompée  d’une  somme  considérable. 

Nous  prononçâmes  donc  la  suspension  de  ces  quatre  com- 
missaires ; mais  nous  ne  les  remplaçâmes  pas,  comme  faussement 
et  calomnieusement  on  a osé  le  repandre  dans  la  Convention 
nationale  j mais  pour  que  nos  suspensions  ne  restassent  pas  sans 
effet  comme  les  premières  , nous  chargeâmes  les  généraux 
De Drez  - Crassier  et  Coustsrd  Saint-Lo > de  les  remplacer  par 
des  citoyens  dont  le  civisme  elle  dévouement  à la  République 
étoient  connus. 

Ces  généraux  eonnoissoîent  laloi  du  3 septembre,  qui  permet 
de  remplacer  les  commissaires  des  guerres  suspendus  ou  desti- 
tués, par  de  pareils  citoyens.  Le  général  Deprcz-Crassier  nomma 
à 4eux  de  ces  places  de  simples  citoyens  , conformément  à la 
loi  citée  3 et  s’étant  absenté  , sur  la  représentation  que  l’on  nous 
fit  , que  de  la  place  de  commissaire-ordonnateur  des  guerres  , 
qu  avait  Marchai  père  ,dépendoit  une  grande  besogne  qui  ne  pou- 
vait- rester  un  moment  en  souffrance  ; qu’il  avoit  une  grande 
quantité  de  papiers  qu’il  étoit  urgent  d’inventorier  et  de  re- 
mettre à son  successeur;  dans  cette  circonstance  , et  \{u  l'ur- 
gence , nous  prîmes  un  arrêté  par  lequel  nous  chargeâmes  le 
citoyen  Coustard,  commandant  de  la  place,  de  pourvoir  à ce 
-remplacement  provisoire,  comme  nous  avions  pris  l’usage  dé- 
faire quand  il  s’agissoit  de  remplacement  dans  le  militaire  ; le 
citoyen  Çoustard  y nomma  le  citoyen  Schielé  , commissaire  des 

Euerres  à Strasbourg.  Voilà  donc  déjà  trois  remplacemens  d$ 
Lits;  il  ne  restoit  donc  plus  que  le  remplacement  de  Marchai  >t 
fils,  simple  commissaire  des  guerres  ; mais  comme  celui-ci  éçoit 
employé  a Mayence,  a l’armée  de  C&stine  , son  remplacement 
ne  pouvoit  être  arrêté  à Strasbourg,  On  a cependant  dit  que 
nous  avion*  nommé  no*  panens  au  remplacement  des  suspendus; 
savoir  , le  fils  du  citoyen  C^utqrny}  £ la  place  de  Rrunck  , et 
Bourgraff,  patent  dy.  qitoyçm  £>eitfzç$,  à là  plaee  du  ceceveur 
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Sontag,  et  c'est  à 4e  pareils  mensonges  qu*on  s’èstafrêté  , çtijtntlç 
à des  moyens  pour  détruire  la  mesure  urgente  et  salutaire  que 
hous  avions  prise  en  déportant  quinze  contre-révolutionnaires  , 
comme  si  cette  déportation  pouvoit  avoir  quelque  connexion 
avec  des  faits  particuliers  et  controtlvés  , dictés  par  des  âmes 
atroces  et  passionnées. 

Mais^nous  allons  dire  ce  qu'on  n’a  pas  dît.  Le  général  Deprez- 
Crassier  , chargé  de  pourvoir  auï  places  nécessaires  et  urgentes  ^ 
et  qui  savoit  bien  que  les  fëmplacemens  étoient  remplis , et 
qui  savoit  aussi  qu'il  m,anquoit  beaucoup  de  commissaires  des 
guerres  a Strasbourg  , principalement  d’un  commissaire-ordon- 
nateur pour  partager  la  besogne  immense  du  commissaire- 
ordonnateur  d.u  département  de  la  guerre  ; c4  ayant  appris  quç 
le  citoyen  Couturier  avoit  un  fils  commissaire  des  guerres  à 
l'armée  belgiquc  , qui  par  sa  conduite  avoit  mérité  de  l'avanc-e- 
ment , le  nomraà , à l’insçu  du  citoyen  Couturier  perê,  ( ce  que 
le  collègue  Dentzel  atteste  lui-même  ) commissaire-ordonnateur  ; 
il  ne  le  nomma  donc  pas  ordonnateur  à titre  de  remplacement 
d’aucun  des  suspendus,  puisque  Marchai,  père  , étoit  seul  or- 
donnateur , et  qu’il  a été  remplacé  par  le  commissaire  $chielé  , 
son  confrère.  Le  général  $ qui  sans  doute  vouloit  reconnoitre 
dans  un  fis  les  Services  que  ’le  père  rendoit  dar.r  le  département 
du  Bas-Rhin  , lui  envoya  à Liège  sa  nomination  , et  lui  écrivit 
de  se  rendre  à son  poste  , à Strasbourg  j ce  que  ce  jeune  homme, 
âgé  de  z $ ans  , et  non  de  zz  , comrtie  on  l’a  encore  impudemment 
avancé,  fit,  et  comme  cela  lui  patoissoit  naturel,  d'autant 
plus  que  des  commissaires  plus  nouveaux  ont  été  nommés  ordonr 
nateurs. 

Un  fait  pîus  frappant  encore  , c'est  que  le  citoyen  Couturier, 
père  , à l’insçu  duquel  la  nomination  de  son  fils  s’est  faite , s'op^ 
posa  à sa  réception  , a laquelle  il  fut  passé  outre,  malgré  lui  j 
et  son  fils  , majeur  ^ jouissant  de  ses  droits,  fut  reçu  à la  gardç 
montante  , et  devant  les  corps  administratifs. 

Etoit-il  dans  la  puissance  d’un  père  d'empêcher  l’avancement 
légal  de  son  fils,  parce  qu’il  étcit  commissaire  de  la  Conven- 
tion? Un  citoyen  qui,  tant  à 1/Assernblée  légiüative  qu'à  la  Con- 
vention , ne  s'est  jamais  démenti  ; quf , étant  de  la  députation 
eny-çyçe  au  château  des  Tuileries  , le  toaoût,  pour  haranguer 
le  peuple  , resta  seul  , plus  d'grç  qu^rt  - d'heifre  , devant 
ce  château  , au  milieu  des  premières  -décharges , pendant  -que 
quelques-uns  de  ses  collègues  s'enfuirent  jusqu'au  jardin  dgs 
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Plantes,  fëuxbourg  Saint-Marceau,  où.  ils  furent  jôîndre  le 
député  Lacépè^e  , et  que  les  autres  retournèrent  prudenfment 
&vec  le  citoyen  Rulh  au  sein  de  l'Assemblée  ; lui  qui,  le  même 
jour  , avec  le  collègue  Lacroix,  parvint,  sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lans , à appaiser  les  fureurs  du  peuple  , qui  étoit  sur  le  point  de 
forcer  la  salle  de  l'Assemblée  ; lui  qui  depuis  vingt-cinq  ans  a 
été  à la  tête  des  tribunaux,  et  qui  a apporté  avec  lui , à la 
^représentation  nationale  , la  confiance  publique  , pouvoft-il  être 
Soupçonné  , aussi-bien  que  son  collègue  , d'avoir  agi  arbitraire- 
ment et  d'avoir  fait  une  écol»  , telle  que  des  âmes  noires  ont 
osé  avancer,  et  sur  les  dires  desquels  la  Convention  a statué., 
sans  autres  éclaircissemens  ? 

La  société  des  amis  de  la  République  , de  Strasbourg  , avoit  de 
même  été  entourée  de  calomniateurs  , sur  le  fait  de  la  pro- 
motion du  citoyen  Couturier  fils  , mais  aussitôt  qu'elle  fut 
éclairée  , elle  écrivit  au  père  la  lettre  suivante. 


Stasbourg  , A 1 6 Mars 


Les  Sans-culottes  , amis  de  la  liberté  et  égalité  de  Stras- 
bourg , au  républicain  Couturier  , commissaire  de  la 
Convention  nationale  , Salut. 

C’est  avec  un  plaisir  inexprimable  que  là  société  des  Jaco- 
bins de  Strabourg  a entendu  la  leéhire  dé  votre  lettre  j les 
•expreffions  du  plus  pur  patriotisme  qu'elle  contient  ont  été 
fort  applaudies  , et  tous  les  vrais  républicains  ont  rendu  justice 
à vos  intentions  et  à votre  conduite  à l'égard  de  votre  fils'. 
Continuez , braves  Législateurs  , à bien  mériter  de  la  patrie  ; et 
croyez  que  vos  frères  les  Sans-culottes  de  Strasbourg  , qui  sar- 
vent  revenir  d'une  erreur , redoubleront  de  zele  et  de  courage  , 
et  qu'ils  resteront  debout  , jusqu’à  ce  que  l'orage  qui  s'accu- 
mule sur  leur  tête  soit  entièrement  dissipé  ,et  que  le  soleil  de 
la  liberté  éclaire,  tous  leurs  concitoyens. 

Signé , les  membres  du  comité  de  correspondance.  ( 


Autre  lettre  , du  général  Coustard. 


A Paris  , le  4 mai  17*3. 

Citoyen, 

^ mon  arrivée  à Paris,  j’ai  appris  avec  autant  de  peine  que 


de  surprise  , les  propos  tenus  relativement  à la  nomination  du 
citoyen  Couturier  votre  fils  -à  la  place  de  commissaire -ordon- 
nateur des  guerres  , et  les  reproches  mal  fondés  qui  vous 
étoient  faits  à ce  sujet.  Vous  avez  mis  dans  cette  affaûe  la 
délicatesse  qu’on  a droit  d’attendre  d’un  franc  républicain  : vous 
avez  refusé  et  rejeté  , en  ma  présence  , la  nomination  faite 
de  votre  fils  par  le  général  Deprcz- Crassier  , qui  en  avoit 
le  droit  : c’est  lui  , c’est  moi  qui  avons  forcé  votre  délicatesse 
mal  fondée  , qui  pouvoit  nous  priver  d’un  excellent  sujet  ; 
vous  aviez  laissé  le  général  le  maître  de  nommer  à cette 
place  , il  a fait  un  choix  qui  a mérité  l’approbation  de  tous 
les  bons  citoyens.  Ceux  qui  vous  font  aujourd’hui  un  pareil 
reproche  , sont  bien  loin  de  connoître  la  conduite  que  vous 
et  votre  collègue  Dentzel  avez  tenue  k Strasbourg  ^ vous  ne  pou- 
vez avoir  d’ennemis  , que  ceux  qui  n’aiment  pks  la  chose 
publique  : quant  k moi  qui  vous  ai  vu  opérer  sous  mes  yeux, 
je  ne  cesserai  de  vous  rendre  partout  la  justice  que  vous 
méritez  et  que  tout  1«  monde  sera  bientôt  forcé  de  vous  rendre. 

Signé , Le  citoyen  maréchal  de  camp  employé  à l’armée  des 
Alpes,  ci-devant  commandant  la  ville  et  citadelle  de  Strasbourg., 
Guy-Coustarb-Sajnt-Lo. 

Il  n’est  pas  moins  vrai  que  le  premier  avril  , à l’ouverture  de 
la  séance  , vous  avez  décrété  , sur  la  naotion  d’un  membre  qur 
dit  n’avoir  parlé  qu’après  les  dires  de  Philippe  Ruhl  , que  les 
commissaires  envoyés  par  la  Convention  dans  les  départements 
qui  croiront  nécessaire  de  destituer  ou  suspendre  les  adminis- 
trateurs quelconques  qui  leur  seront  dénoncés  , ne  pourront  les 
remplacer  provisoirement  , que  par  des  citoyens  munis  d'un 
certificat  , donné  par  le  conseil- général  de  la  commune  du 
lieu  de  son  domicile  , visé  par  les  directoires  de  district  et  ds 
departement  , qui  atteste  que  depuis  178.9  ce  citoyen  n’a 
cessé  de  donner  des  preuves  d’un  civisme  pur  et  soutenu  : vous 
. avez  en  même-temps  décrété  que  la  nomination  du  fils  du 
citoyen  Couturier  à la  place  de  commissaire-ordonnateur  des 
guerres,  ainsique  celle  du  citoyen  BourgrafF  sont  annullées  ; et 
que  les  citoyens  suspendus  par  les  commissaires  de  la  Convention, 
Couturier- et  Dentzel  , reprendront  k l’instant  leurs  fondions  , 
sauf  k faire  droit  sur  les  dénonciations  faites  contre  eux. 

. Il  n’est  pas  moins  vrai  que  la  légèreté  des  membres  qui 
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ont  vote  le  decret  du  premier  avril-  , a été  reconnue  le  $ 
du  même  mois  par  la  Convention  , puisqu’elle  a rapporté  les 
dispositions  de  ce  même  décret  par  lesquelles  les  citoyens 
du  département  du  Bas-Rhin  , suspendus  par  les  commissaires 
Couturier  et  Dentzel , étoient  autorisés  à*  reprendre  leurs  fonc* 
tîons  , çt  qu’elle  a ordonné  l’envoi  du  rapport  du  décret  du 
premier  avril  , par  un  courrier  extraordinaire. 

Pourquoi  donc  vous  exposer  journellement  à rapporter  des 
decrets  , faute  d’avoir  pris  les  éclaircissemens  nécessaires  ? si 
Vous  aviez  sursis  jusqu’après  l’audition  de  vas  commissaires  , 
vous  auriez  connu  comme  ils  ont  opéré  , et  de  quelle  manière 
étolt  faite  la  promotion  de  Couturier  fils  , et  le  collègue 
Üentzel  «ous  auroit  dit  que  ceux  qui  ont  avancé  que  le  citoyen 
Êourgraff  étoit  son  cousin  , sont  des  imposteurs  : a en  croire 
le  collègue  Malarmé  , c’est  tou  jour  Ruhl  qui  l’avoir  endoctrine 
de  cette  manière  , et  qui  l’a  ainsi  induit  à lui  servir  de  porte- 
❖ oix  et  a surprendre  des  décrets  qui  ne  peuvent  tourner  à l’avan- 
tage de  ceux  qui  les  ont  votés. 

Arrêté  du  3 o janvier  , qui  autorise  Phi  ippe  et  Sabattier  , 
àgens  des  administrateurs  des  habilletnens  , d’airêtet  des 
soumissions  pour  bas  et  chemises  , payables  en  asfeigntas  , 
coté  V, 

Arrêté  des  14  , 25  et  31  janvier  , pour  requérir  la  force 
armée  de  Se  porter  au  canton  de  Laugfeld  , où  des  troubles 
fcdmïnen  oient  à se  manisfefter  , et  qui  ont  nécessité  le  chan- 
gement des  chefs-lieux  de  canton  pour  lefc  assemblées  pri- 
maire* -,  vu  le  fanatisme  incroyable  qui  réghoit  dans  ce  canton  , 
coté  X-. 

Du  premier  février  , n*.  146,  arreté  qui  détermine  én  favèvr 
du  citoyen  Magnien,  plus  ancien  capitaine  du  deuxième  régiment 
des  chasseurs  a cheval  y .la  place  de  lieutenant-colonel  * pat  pré- 
férence au  capitaine  Durand,  son  cadet,  quoique  tous  deux 
fournis  d’une  nomination  à cette  placé  , du  même  jour , par  lé 
ministre,  et  que  le  général  Custiné  Vouloit  d’autorité  préférer 
Durand  , et  qu’il  l’y  ait  fait  recevè’*  nonobstant  la  loi. 

Arrêté  dù  3 février  , qui  décide  qu’un  de  nous  se  trans- 
portera à La'ndaü  , 011  la  commune  étoit  agitée  d’inquiétude  de- 
puis les  incendiés  qui  y avoiènt  eu  lien  , ttvec  le  citoyen 
Pmdhomme  , l’un  des  adjudans  de  la  place  de  Strahourg  , pour 
prendre  coftnoissa.net  de  l’état  de  céttè  place  , ét  y remplir  ïé$ 
fonctions  Cajuc^nt  à intérim  y quç  çeux  que  nous  avions  sus» 
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pendus  , seroicnt  remplacés  par  le  général  que  nous  en  avions 
chargé  , coté  Y. 

Du  3 février  , suspension  du  citoyen  ' Acker  , accusateur 
public  du  tribunal  criminel  de  Strasbourg  , coté  Z. 

Dudit  jour  , suspension  restée  en  sursis  .contre  le  citoyen 
Michelet , commissaire  nation^  près  le  tribunal  , coté  AA. 

Dudit  jour  , autorisation  au  receveur  du  departement , d’avan- 
cer 2400  livres  aux  citoyens  Philippe  «et  Sabatier  , agens  pour  les 
habillemens  des  troupes  , coté  BÜ. 

Du  4 février  , prochaiation  tendante  à favoriser  le  crédit  et 
la  circulation  des  assignats,  cotée  CC. 

Dudit  jour,  autorisation  au  département , sur  sa  pétition,  dè 
fixer  une  indemnité  à ses  employés  , à raison  de  la  cherté  des 
vivres  , de  îa  médiocrité  de  leur  traitement  et  de  la  perte  énor- 
me des  assignats  , coté  DD. 

Dudit  jour  , main  levée  faite  , sur  l’avis  du  directeur  des 
douanes , de  l’ arrestation  de  mille  sacs  de  peau  destinés  pour 
la  légion  de  Kellermann  , et  envoyés  par  le  général  Gillot, 
coté  ES. 

Du  9 février,  arrêté  qui  confirme  une  délibération  du  dé- 
partement , du  7 février , relative  à la  vente  des  biens  de  l’ordre 
de  Malte  , que  le  ministre  Roland  avoit  suspendue  de  son  au- 
torité, par  une  lettre  du  1$  janvier,  par  laquelle  il  l’invitoit 
à se  borner  au  simple  séquestre  de  ces  mêmes  biens,  comme 
il  en  est  usé  envers  les  princes  possessionnés  en  Alsace  , coté  FF. 

Du  5 février,  arrêté  qui  prononce  la  suspension  de  Spntag , 
coté  GG. 

Du  8 février , arrêté  qui  décide  que  le  capitaine  Auny  du 
vingt-septième  régiment  sera  installé  dans  la  place  de  lieute- 
nant-colonel, en  exécution  de  la  loi,  au  lieu  du  capitaine  La- 
poterie,  quoique  muni  de  là  nomination  du  ministre,  con- 
traire au  aécret  du  21  août  dernier,  coté  HH. 

Dudit  jour , arrêté  qui  sursoit  à la  suspension  du  citoyen 
Glaize  , coté  JJ. 

Dudit  jour  , arrêté  portant  autorisation  au  diftrict  de  Wisr 
Sembourg,  de  Dire  fournir  journellement  huit  chevaux  de  se- 
cours pouf  le 'service  de  la  poste,  en  les  payant  comme  ceusc 
de  la  poste  , coté  KK. 

Dudit  jour  , autorisation  au  district  de  Wissembourg,  de  sus- 
pendre les  municipalités  fanatiques  , et  de  les  remplacer  par 
des,  hommes,  connus  par  leur  civisme , coté  LL. 
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Dudit  jour,  autorisation  au  même  district  d’envoyer  un  com- 
missaire pour  la,  vérification  des  actes  de  naissance  , mariaga 
et  décès ,'  ainsi  que  des  registres  d'inscriptions  des  gardes  na- 
tionaux, cotée  MM. 

Du  s>  février  , arrêté  qui  suspend' le  juge-de-paix  de  Wis- 
sembourg  et  son  greffier , cot<#NN. 

Dudit  jour  , arrêté  qui  interdit  au  citoyen  Bennat  de  s’im- 
miscer dans  la  place  oe  payeur  de  la  guerre  , vacante  par  la 
mort  ' du  citoyen  Broy  de  Fort- Louis  , et  enjoint  à la  munici- 
palité d’installer  provisoirement  le  citoyen  Charpentier  dans  ce 
poste  , coté  OO. 

Dudit  jour  , arrêté  qui  ordonne  à l’inspecteur  des  postes  de 
Strasbourg,  d’installer  le  directeur  élu  de  la  poste  aux  lettres 
de  Fort-Louis,  coté  PP. 

Du. n février,  arrêté  de  déportation-  hors  du  département a 
de  Michel  Mathieu,  Schoell,  Saltzmann,  Popp  , Brunck,  Noi- 
sette , Beaudrevillô , Sicard  , Ulrich  , Chairoux  , Albert  fils  , 
Gloatier  , Bîessig  et  Sontag  , coté  QQ.  . 

Dudit  jour , arrêté  qui  enjoint  au  commissaire  des  guerres 
Potier  Raynaut  de  rejoindre  son  poste-,  sous  peine  de  suspen- 
sion , coté  QQ  bis. 

Du  il  février,  arrêté  qui  charge  le  général  Coustard  de  rem- 
placer le  commissaire  ordonnateur  Marchai  , par  un  citoyen 
dont  les  talcns  et  le  civisme  sont  bien  connus  , et  ce  général 
a rempli  cette  autorisation  provisoire  par  le  commissaire  des 
guerres  Schièlé , coté  RR. 

Du  i.z  février,  proclamation  sur  la  translation  du  district  de 
Benfeîd  , coté  SS. 

Du  14  février,  arrêté  qui  autorise  le  payeur  du  départe- 
ment ds  faire  au  citoyen  Ducluzel,  inspecteur-général  des  achats 
des  subsistances.,,  .toutes  les  avances  Urgentes  qui  seront  néces- 
saires , coté  TT. 

Du  15-  février,  arrêté  qui  enjoint  au  district  de  Haguenau 
de  surveiller  le  ci  devant  commandant  de  la  Petite  Pierre  , et 
de  prendre  toutes  les  mesures  convenables  pour  prévenir  les 
inconveniehs  qu’offrent  les  issues  de  sa  maison  sur  l’extérieur 
\ de  la  ville , coté  VV. 

Dudit  jour  , arrêté  qui  résilie  le  bail  passé  avec  le  citoyen 
Rouduin  , relatif  aux  fortifications  de  la  ville  de  Strasbourg,,  qui 
sera  continué  par  le  citoyen  Bea-useigneun , coté  XX. 

! Arrêté,  sur  la  demande  ittérale  du  procureur-général-syndic» 


qui  autorise  le  département  de  régénérer  les  communes  fana- 
tiques par  suspension  et  remplacement,  coté  YY. 

Arrêtés  des  1 5 et  io  février,  n°.  31,  i8f  et  186  du  re- 
gistre , portant  que  le  district  de  Bitch  secondera  les  vœux  de 
quinze  communes  du  Hanau  , qui  nous  demandoient  leur 
réunion  ; et  qu'il  mettra  provisoirement  à exécution  le  décret 
du  i5  décembre  dernier  dans  toute  l’étendue  desdites  com- 
munes, cotés  ZZ. 

Du  1 6 février,  proclamation  faite  aux  défenseurs  militaires 
de  la  patrie  au  Bas-Rhin  , pour  engager  chaque  compagnie 
à fournir  un  homme  pour  completter  l'organisation  des  ca- 
nonniers nationaux  , qui , par  l'effet  de  cette  proclamation,  a 
été  effectuée , cotée  &&. 

Dudit  jour  , sur  la  pétition  de  deux  compagnies  des  volon- 
taires de  la  Seine  inférieure  , d’être  détachées  du  sixième  ba- 
taillon du  Calvados , et  réunies  au  bataillon  du  Havre  ; le  gé- 
néral Coustard  a été  chargé  d'opérer  cetÇe  réunion  , après  in- 
formation , coté  AAA. 

Du  17  février,  arrêté  qui  prononce  la  suspension  du  di- 
recteur de  l'hôpital  de  Molsheim  , Beling,  coté  BBB. 

Du  1 9 février  , arrêté  , qui  , vu  l'urgence  , autorise  le  ci- 
toyen Blanchet  de  tenir  à la  disposition  de  Philippe  et  Sabat- 
tier , agens  pour  les  habillemens  des  troupes , mue  somme  de 
izo,ooo  livres,  payables  au  fur  et  à mesure  des  ouvrages  faits, 
vérifiés  et  reçus  : peu  après  , il  a été  sursis  à cette  disposition 
envers  ces  agens,  coté  CCC. 

Du  io  février ,’  arrêté  qui  autorise  le  commissaire  ordon- 
nateur de  faire  cesser  la  fourniture  des  pommes-de-te'rre  , et 
même  de  procéder  à la  vente  de  celles  emmagasinées  , vu  qu’elles 
germoient , coté  DDD. 

Du  21  février  , an  été  qui  prononce  la  suspension  du  jugé- 
de-paix  de  Benfefd,  coté  EEE. 

Du  z6  février,  arrêté  qui  approuve  le  mode  proposé  par 
le  citoyen  Lépine  , directeur  de  l’artillerie  , pour  le  paye- 
ment des  ouvriers , coté  FFF. 

Du  i4  février,  arrêté  qui  réintègre  le  citoyen  Leclerc  dans 
sa  plare  de • chirurgien-aide-major  a l'hôpital-  du  Fort-Louis, 
cote  GGG. 

Du  18  février,  arrêté  qui  ordonne  l’arrestation  du  quartier- 
maître  du  quarantième  régiment  , et  qu'il  sera  traduit  à la. 
cour  martiale , coté  HHH. 

Du  16  février,  autorisation  au  citoyen  Blanchet  de  tenir  à 
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ta  disposition  de  l’économe  dudit  hôpital  une  somme  de  6& 
mille  livres  en  assignats  , sur  les  mandats  du  eomité  d’admir 
nistration  , coté  JJJ. 

Du  17  février , arrêté  qui  prononce  la  suspension  du  juge* 
de-piix  d’Epig,  district  de  Barr,  coté  KKK. 

Dudit  jour , arrête  qui  charge  expressément  le  département 
de>  se  faire  représenter  tous  les  titres  et  les  comptes  des  cha- 
pitres protestans,  et  distinguer  la  nature  de  tous  les  biens  dont 
ils  ,spnt  restés  en  possession  , sous  prétexte  que  de  leur  na- 
ture ils  sont  destinés  aux  frais  du  culte  , pendant  qu’au  Êon- 
traire  une  quantité  considérable  est  , de  sa  nature  et  par  les 
titres,  destinée  a l’éducation  publique  , lesquels  doivent  être 
distraits  au  profit  de  la  République  , et  mis  sous  la  main  des 
administrateurs , comme  les  autres  biens  nationaux  , coté  LLL. 

Du  17  février,  proclamation  aux  citoyennes  du  département , 
tendante  à exciter  leur  générosité  à fournir  des  linges  à FIiô- 

Cital  militaire  de  Strasbourg  , qui  en  est  entièrement  dénué  , pouf 
artdages  et  charpies,  le  meilleur  effet  est  résulté  de  cette  me- 
sure, coté  MMM. 

Du  i-S  février,  arrêté  qui,  sur  la  pétition  du  départeipent * 
décide  la  translation  des  prisonniers  .détenus  à Strasbourg , au 
plus  prochain  port  de  la  République  , coté  NNN. 

Du  z$  février  , arrêté  qui  autorise  le  département  de  rem* 
placer  deux  membres  de  son  conseil,  passés  au  district  de  Barr  * 
par  les  citoyens  Berger  et  Montgeat,  coté  OOO. 

Arrêtés  intervenus  les  premier  et  i mars  sur  les  divisions  ir^ 
testines  qui  consumoient  les  citoyens  de  la  ville  de  Hague- 
nau  , par  des  procès  issus  à l’oceasion  de  la  révolution  , et 
des  dépenses  et  avances  faites  par  le  citoyen  Redé  , et  plu- 
sieurs bourgeois  nommés  dans  le  temps  pour  agir  au  nom  de 
la  commune  y par  lesquels  arrêtés  , outre  les  mesures  générales, 
prises  pour  le  salut  public,  il  a été  décidé,  du  consentement 
littérale  de  la  majoriié  de  tous  les  citoyens  de  la  ville  réunis 
à Tégîise  ‘avec  nous  * et  oii  nous  les  avons  harangués  et  rap- 
pelés à l'harmonie  tt  à la  concorde  qui  doivent  régner  entre* 
des  frères  républicains , que  tous  procès  à l’occasion  de  la  ré- 
volution et  des  dépenses  exposées  à ce  sujet , demeurent  comme 
non-avenus  , et  que  les  frais  et  dépenses  seront  supportés  par 
les  revends  patrimoniaux  de  la  ville  , rt°.  xé 4 au  registre  , 
coté  PPP. 

Arrêté  du  3 mars  , d’après  les  informations  et  sur  les  re* 
qui  suions  des  citoyens  de  PUguenau , par  lequel  la  relégatioi* 
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hors  de  la  ville  de  HaguenaU  de  Georges  Scherer , a été  dé- 
cidée , sous  une  iastruction  secrète  donnée  au  maire  de  la  com- 
mune , de  lui  en  permettre  la  rentrée  au  bout  de  quelque 
terres,  si  par  sa  conduite  il  a pu  s'en  rendre  digne,  n°.  265 
au  registre,  coté  QQQ. 

Arrêté  du  4 mars , qui  ordonne  au  Commissaire  ordonna- 
teur Prieur,  d’effectuer  incessamment  les  fournitures  en  ha- 
biUemens  , promises  aux  canonniers  de  la  garde  Strasbourgeoise , 
suivant  létat  joint  n°.  270  au  registre,  coté  RRR. 

Arrêié  du  4 mars  , qui  décide , sur  la  pétition  des  prêtres 
réfractaires  détenus,  au  séminaire  , tendante  à retourner  dans  le 
sein  de  leur  famille,  qu’il  n’y  a lieu  a délibérer,  nç.  i 66  du 
registre , coté  SSS. 

Arrêié  du  4 mars,  qui  fixe  le  traitement  des  gardes  des  for- 
tifications et  éclusiers  sur  le  pied  de  guerre  , n°.  z?z  au  re- 
gistre , coté-  TXT. 

Arrêté  du  4 mars , qui  maintient  le  citoyen  Glockner , com- 
missaire des  guerres  a Landau,  à son  poste,  n*.  171  du  re- 
gistre , coté  UUU. 

Arrêté  du  5 mars  , qui  attribue  à la  fçnderie  des  canons  le 
ierreÿa  qui  est  du  derrière  , et  qui  lui  eft  indispensable  , et  dont 
on  avoit  ci-devant  fait  la  distraction  pour  la  volupté  du  gouver- 
neur de  Strasbourg,  n°.  1 69  au  registre,  VYY. 

Arreté  du  5 stars , portant  suspension  du  tribunal  de  Sche-* 
lestât,  et  du  nommé  Erhàrd,  juge-de-paix  , de  même  que  le 
nommé  Treyer  , éelusier , n°.  184  du  registre  , coté  XXX. 

Arrêté  du  6 mars  en  suite  de  l’interrogatoire  du  5 , par  lequel 
arrêté  le  Commandement  du  général  d’Harembure  lui  a été  ôté, 
et  lui  envoyé  à la  Convention  nationale  pour  y attendre  ses 
ordres,  n°.  z74  du  registre,  coté  YYY. 

Arrêté  du  6 mars,  sur  différens  objets  relatifs  à l’hôpital  mi- 
litaire de  Kaguei^au  , comme  étant  le  résultat  de  l'inspection 
que  nous  y avons  faite , et  dont  est  parlé  au  n°.  259  du  re* 
gistre , coté  ZZZ. 

Arrêté  du  6 mars  , qui  fixe  aux  canonniers  nationaux  de  Stras- 
bourg la  même  solde  accordée  aux  volontaires  pour  les  jours 
qu’ils  seront  employés  à la  manoeuvre  , n°.  276  au  registre  , 
côté  8c.  8c.  &, 

Arrêté  du  6 frars  , portant  suspension  du  citoyen  BroKec  , co- 
lonel du  quarantième  régiment  d’infanterie  , et  qui  ordonne  la 
convocation  d’un  conseil  de  discipline  , pour  connoît?e  des  faitSL 
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imputés  à plusieurs  autres  officiers  du  corps,  n°.  275  au  registre, 
coté  A.  A.  A.  A. 

Arrêté  du  7 mars , qui  fixe  au  citoyen  Bodé , accusé  d’émigra- 
tion , le  délai  d’un  mois  pour  justifier  de  son  exception  , qu’il  f<fnde 
sur  sa  qualité  de  négociant,  n°.  275»  au  registre,  coté  B.  B.  B.  B. 

Arrêté  du  8 mars  , intervenu  sur  la  demande  du  corps  muni- 
cipal et  députés  de  la  ville  , par  lequel  le  citoyen  Autran  , 
jeune  homme  , constitué  dans  les  prisons  , a été  mis  en  liberté  , 
pour  avoir  découvert  et  décelé  un  perfide  complot  fait  par  les 
autres  prisonniers  , n°.  281  du  registre  coté  C.  C.  C.  C. 

Arrêté  du  8 mars  , qui  détermine  le  départ -du  citoyen  Dentzel 
pour. Paris,  à l’effet  d’y  porter  un  projet  de  décret  sur  la  réu- 
nion de  32  villes  et  communes  qui  environnent  la  ville  de  Lan- 
dau , et  qui  ont  déterminé  et  arrêté  ce  voeu  à l’unanimité , aus- 
sitôt qu’ils  ont  vu  que  nous  étions  parvenus  à abattre  le  fana- 
tisme , et  à faire  courber  la  tête  des  agitateurs  du  département  du 
Bas-Rhin  , et  le  décret  de  leur  réunion  a été  prononcé  le  14  du 
même  mois , n°.  180  au  registre  ; coté  D.  D.  D.  D. 

Autorisation  du  9 mars  , qui  autorise  le  commissaire  ordonna- 
teur d’ordonnancer  légalement  de  la  somme  de  5273  liv.  9 s.  1 d. , 
pour  façons  d’habillemens, fournitures  de  bonnets  aux  chassemrs  du 
Rhin  , d’après  l’arrêté  du  conseil  d’administration , et  la  vérification 
du  commissaire-^es-guerres  Laurent , n°.  185  du  registre,  cotée 

E.E.E.E. 

Arrêté  du  12,  mars  , par  lequel  il  est  ordonné  aux  officiers 
municipaux  et  commândans  militaires  de  Phalsbourg,  de  laisser 
librement  passer  les  voitures  de  fourrages  et  d’avoines  achetés 
et  destinés  pour  l’armée  du  Rhin  , n°.  2,88  , coté  F.  F.  F.  F. 

Du  12  mars  , décision  portant  que  les  ouvriers*  en  armes  em- 
ployés dans  les  manufactures  nationales  et  dans  les  arsenaux  , 
sont  regardes  comme  faisant  actuellement  un  service  militaire  , 
et , par  conséquent , sont  dispensés  du  service  personnel  ou  par 
remplacement  dans  la  garde  nationale,  n°.  25J1  du  registre  , 
coté  G.  G.  G.  G. 

Arrêté  du  12  mars  , qui  enjoi'nt  au  directeur  de  l’artillerie  et 
Corps  administratifs  de  faire  mettre  en  état  , et  distribuer  aux 
gardes  nationaux  sédentaires  , environ  six  mille  fusils  trouvés 
dans  les  arsenaux  , et  qui  ne  sont  point  du  calibre  ordinaire, 
d’en  opérer  l’échange  contre  des  fusils  de  calibre  , pour  iceux 
être  remis  aux  volontaires  qui  n’ont  point  de  fusils  ; par  le  même 
arrêté  , il  est  ordonné  au’  général  de  l’armée  de  faire  démêler 
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tous  .les  fusils  qui  se  trouvent  dans  les  différens  arsenaux  drndé- 
partement , et  qui  ne  sont  point  de  calibre  , pour  opérer  pa- 
reil échange  } qu’en  outre  le  général  fera  prendre  soin  des  fu- 
sils que  les  volontaires  malades  déposent  en  entrant  dans  les  hô- 
pitaux , dans  un  mauvais  état  et  chargés  de  rouille  , pour  leur 
être  remis  en  bon  état  à leur  sortie  ; plus  j il  est  ordonné  par 
le  même  arrêté  , qu’une  grande  quantité  de  picjues  déposées  dans 
les  arsenaux  de  Strasbourg  seront  incessamment  emmanchées  pour 
être  distribuées  aux  volontaires  en  cas  d’insuffisance  d’autres  ar- 
mes , nQ.  X95  du  registre , coté  H.  H.  H.  H. 

Du  ix  mars,  arrêté  qui  enjoint  au  commissaire  ordonnateur 
des  guerres  d’exécuter  l’arrêté  du  xo  février  , et  de  prendre 
connoissance  des  légumes  et  pommes- de-terre  sujettes  à périr  ou 
à germer  , et  de  les  faire  vendre  , n°.  xxé  , coté  J.  J.  J.  J. 

Décision  du  14  mars  , n°.  x.5? 3 du  registre;  , interprétative 
d’une  autre , rendue  par  les  commissaires  de  l’armée  de  Çustine  , 
dans  laquelle  il  est  expliqué  , conformément  à la  loi  , que  les  mar- 
chandises manufacturées  en  France  , qui  ne  sont  pas  de  nécessité,  ' 
Comme  draperies  fines  , soieries , mousselines  , modes , vins  fins  , . 
et  tabacs  f ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  de  l’exporta- 
tion y mais  soumis  aux  droits  , coté  K.  K.  K.  K. 

Arrêté  du  14  mars  , n°.  194  du  registre  , qui  casse  le  juge- 
ment du  conseil  de  discipline  du  quarantième  régiment  d’infan- 
terie , des  8 et  1 1 du  même  mois,  et  qui  renvoie  les- officiers 
destitués  par  ce  jugement  , par-devant  la  cour  martiale, 
coté  L.  L.  L.  L. 

Arrêté  du  17  mars  , n®.  298  du  registre  , qui,  surfila  demande 
de  Galimard  , directeur  des  vivres  , et  l’avis  du  commissaire  or- 
donnateur Prieur  , autorise  ledit,  directeur,  vu  l’insuffisance 
des  approvisionnemens , à faire  des  achats  en  seigle  , deveAu  né- 
cessaire pour  en  mélanger  avec  le  froment , et  charge  ledit 
comnjissaire  ordonnateur  de  surveiller  la  fidélité  dé  l’exécution 
de  cet  arrêté  , coté  M,  M.  M.  M. 

Des  17  et  x2  mars , n°.  199  du  registre",  information  et  inter- 
rogatoire de  Jean-Jacob  Kieffer  , natif  de;  Strasbourg , sergent 
des  grenadiers  de  la  garde  nationale. 

Arrêté  qui,  pour  les  faits  contenus  dans  lesdites  pièces  , a or- 
donné que  ledit  Kieffer  sera  transféré  dans  un  des  cachots  des  pri- 
sons-militaires.   

Autre  arrêté  qui  ordonne  que  ledit  Kieffer  sera  traduit,  devant 
le  juge-de-paix  de  son  arrondissement , coté  N.  N.  N.  N, 
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’ n°‘  300  d,U  re8'stre  > qui , sur  le  renvoi  dit 
£?*  ’ £ délation  des  sous-officiers  et  chasseur,  du 


j„,  •>  L ■„  — ,,,  ; ~4>-vmuiera  et  cnasseurs  du 

temerbatai‘l°nu  dlnfan,terle  tty'*,  « sur  l’avis  du  général. 

TT’  d^tu,s  Capitaine  Manigny  , audit  Wgfrient , 
coté  OgO.  O Og  Deprei - Crassier  de  le  re^W. 

tion"d4«  de  la  c?mmune  de  Sterne,  qui  constatent  l’arrçstj- 
WAd-IgnaCC  Reftman>  Pour  a™ir  annoncé  faussement  que  Je 
feu  etoit  aux  quatre  coins  de  k ville  de  Paris,  et  le  renvoi  pat 
nous  fait  de  cette  affaire  à la  police  correctionnelle  , du  » 1 mis  , 

• 303  au  registre  , cote  P.  P.  P.  P.  - - * » 

JfciïJT  ’ ™ètér  3°*.  dtt  «S5**  » qui  détermine  1 or- 
ganisation de  210  militaires  suisses , ou  leur  incorporation  dans 
d autres  corps  , cote  Q.  Q.  Q.  Q.  ■ 

Interrogatoire  de  Gérard  Brogio  , marchand  de  bagne,  por* 
tint  inscription  de  vive  le  roi , ta  reine , l’empereur  et  les  prin . 

Z ’ a7C  Trî  ”reie,d“-  *»  mars’  q»i  le  “et  en  état  d’arresta- 
’o  ’ et  ordonne  qu  il  sera  traduit  à la  police  correctionnelle, 
n • 3°4  du  registre  , coté  R.  R.  R.  R. 

Référé  de  l’accusateur  public  , du  3<?  mars  , jointes  des  lettres 

rLlPP°m  j C°m’nri,rCS  d“  département , sur  l’insurrection 
comb  nee  par  des  rebelles  , et  arrivée  le  a,  mars  à Molsheim  , et 

de  S.  sTs  U ^ U l0i  «'  tWis 

. An,ete  qui  suspend  la  vente  des  bœufs  qui  avoient  été  approvi- 

*‘0,"neLp0,U,r  033  de  s,*ge’  ’ ,ei, q“  les  déclare  propriété  natio- 

nale  ,n  . iioda  registre  , cote  T.  T.  *J\-  T. 

Arrêté  sur  différens  objets  relatifs  à l’hôpital  militaire  de  Stras.' 

î P*a?p“‘*.mportancç,  avec  la  réunion  des  pièce, 

cotéÛ  u!u.u  em’  S9US  Us  n°Vlî  « «gistre.; 

Ç^'r  <1'"  ri1  terminé  la  relégation  des' nommés  Güst  et 
Schelinguer , de  Saverne  , ancien!  officiers  du  cOevant  cardinal 
portew  d’une  correspondance  j tant  avec  la, 
J"  . P°:a"  Rochefort  émigré,  qu’avec;  labbé  Bellet , le 
nomme.  Rock,  valet-de-çhambre  actuel  du  cardinal  Rbhao  : et 

Vr  m-  U c?nnoîssance  reçue , que  U Convention 
avi oit  accueilli  quinze  pétitionnaires  contre  -révolutionnaire»  d? 

«oté  VV.V  V d°m  S’3gU  i0i  re'U  MnS 

Liass*  contenant  les  suspensions  et  remplacemens  des  com- 
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rnunes  et  fuges-de-pdr  , bureaux  de  paix  , dans  l’étendue  du 
parlement  du  Bas-Rhin  , faits  en  vertu  de  nos  autorisations , par 
les  administrateurs  régénérés  tant  du  département  que  des  dis- 
tricts , et  dont  nous  avons  déjà,  dans  3e  temps» , envoyé  le  dou- 
ble à la  Convention  nationale  , coté  X.  X,  X.  X. 

Voila  le  détail  fidèle  des  principales  mesures  par 
nous  prises  , et  nous  n étions  pas  encore  parvenus  h 
cette  régénération  radicale  quexigeoient  les  circons- 
tances. • 

Dans  un  moment  où  les  traîtres  se  disent  trahis  a 
où  les  fanatiques  se  disent  patriotes  , où  l’indulgence 
criminelle  des  tribunaux  avoit  encouragé  l’audace 
des  conspirateurs  , vous  en  avez  accueilli  quinze  des 
plus  notés  : alors  les  roalveill^ns  triomphèrent  avec 
une  joie  insolente  ; alors  ils  crurent  que  la  Convenu 
tion  VQuloit  elle-même  la  contre-révoiution  , puis- 
qu  elle  venoit  de  protéger  hautement  ceux  qui  la  leur 
prêchoient  depuis  quinze  mois  ; alors  nos  jours  furent 
en  danger  , comme  ceux  de  Bourdon.  Les  jeunes  gens 
Rassemblèrent  pour  jurer  de  ne  point  prendre  de 
part  au  recrutement  ; dès  le  17  mars  , jour  même  de 
votre  décret  favorable  à ces  déportés  , déjà  annonce 
d'avance  à leurs  complices  , des  rassemblemens  nom- 
breux curent  lieu  à Strasbourg  ; on  y crioit  à la  lan- 
terne les,  patriotes  Scnneider  et  Laveaux  : on  ne  peut 
calculer  les  suites  de  cette  effervescence  , si  elle  n’a- 
yoit  été  étouffée  par  la  prudente  activité  du  citove» 
Coustard  , commandant  de  la  place  à Strasbourg.  " 

Alors  les  malveillans  se  répandirent  dans  les  cam- 
pagnes , et  dès  le  du  même  mois  une  armée  de 
700  révoltés,  rassemblés  dans  un  clin -d  œil  dans  le 
canton  de  Molsheim,  menaçait  de  mettre  les  patriotes 
&feu  et  à sapg;  cependant,  au  milieu  de  ces  circons- 
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tances  critiques  et  affligeantes , nous  eûmes  la  satifac^ 
mon  de  voir  que  les  mesures  que  nous  avions  prises 
jusqu’alors  , furent  déjà  assez  efficaces  pour  détruire 
cette  insurrection  dans  le  moment  de  sa  naissance  ; 
elle  seroit  sans  doute  devenue  générale,  avec  les 
anciennes  communes  et  administrations  que  nous 
avions  suspendues,  mais  elle  fut  déjouée  par  le  cou- 
rage de  ceux  que  nous  avions  mis  à leur  place  ; les 
révoltés  furent  dispersés;  trois  de  leurs  chefs  périrent 
sur  l’échafaud par  les  soins  de  l’accusateur- public 
provisoire  , nommé  par  nous  ; et  pour  la  première 
fois  le  sang  des  traîtres  , jusque-là  impuni  , coula 
dans  ce  département. 

Citoyens-collègues  , s’il  est  douloureux  pour  nous 
de  voir  qu’âpres  des  travaux  et  des  dangers  sans 
nombre  , qui  ne  nous  permettoient  plus  de  voyager 
sans  escorte  et  sans  armes;  qu’après  des  services 
aussi  évidens  , vous  ayez  permis  (même  trois  jours 
après  que  vous  aviez  décrété,  au  milieu  des  applau- 
dissemens  faits  sur  nos  succès  -,  la  réunion  de  32 
villes  et  communes  près  de  Landau  , qui  ne  s’étoient 
données  à la  République  que  lorsqu  ils  ont  vu  que 
nous  régénérions  le.  département  du  Bas-Rhin  , de 
manière  à ne  plus  leur  laisser  de  craintes  sur  leur 
sort  à venir,:  et  que  vous  saviez  qu’auparavant  , 
quinze  autres  communes  du  Hanau  , qui  nous 
avoient  envoyé  leur  vœu  par  des  députés,  s’y  étoientT 
déterminées  par  le  même  principe)  ,-  que  nous  fus-* 
sions  livrés  , pendant  notre  absence , aux  mensonges 
impudens  de  quinze  pétitionnaires  déportés,  dont 
nous  avions  déjoué,  les  complots  ; il  est  ffiie.n  dqux- 
aussi  d’avoir  dans  notre  conscience,  dans  lés  pièces: 
çle  nos  qpérations  , dans  les  témoignages  et  des  re^ 
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merciemens  des  corps  administratifs , des  Assemblées 
populaires  , dune  multitude  de  citoyens , et  dans  les 
témoignages  même  aes  commissaires  Couthon  , Mi- 
chel et  Goupilleau , qui,  nous  ayant  joints  à Stras- 
bourg, ne  nous  ont  re|#DGlré  que’ trop  d’indulgence 
dans  la  position  où  nous'  nous  trouvions;  il  est  bien 
doux  d'avoir  de  quoi  à nous  justifier  complètement 
aux  yeux  de  tous  les  bons  citoyens  et  de  ceux  d’entre 
vous  qui  aiment  la  République  et  abhorrent  les 
traîtres. 

Vous  avez  reconnu  , par  votre  décret  du  3 avril  » 
que  vous  avez  été  trompes  en  levant  les  suspensions 
que  nous  avions  prononcées  ; sans  doute  vous  re- 
connoîtrez  auési  une  erreur  plus  grande' encore  dans 
le  décret  qui  vous  a fait  casser  notre  arrêté  de  dépor- 
tation et  deux  autres,  notamment  celui  du  rempla- 
cement de  Thomassin  et  Sbntag;  ces  décrets  liber- 
ticides  ne  peuvent  être  maintenus  par  des  represen- 
tans  d’un  peuple  qui  veut  être  libre  sans  avilir  la 
Convention  nationale  , dont  nous  n étions  eue  l’or- 
gane  ; non-seulement  vous  devez  les  rapporter  , mais 
vous  devez  traduire  les  plus  coupables  au  tribunal 
révolutionnaire  , sur-tout  lorsque  vous  saurez  qu’outre 
les  preuves  authentiques  que  nous  vous  administrons  , 
ces  contre-révolutionnaires  , à la  faveur  de  votre  dé- 
cret , se  sont  divisés  en  deux  bandes  , dont  l’une  , à 
Strasbourg-,  intrigüe  et  continue  à corrompre  l’esprit 
public  , tandis  que  1 autre,  restée  à Paris,  à portée 
des  conciliabules  contre-révolutionnaires  , correspond, 
avec  la  première  , -eft  dirige  toutes  ses  opérations. 

Déjà  ils  ont  fait  paroitre  à votre  barre  deux  pé- 
titionnaires ; se  disant  députes,  de  douze  sections  de 
Strasbourg,  pour  tenrèrune  nouvelle  surprise  à votre 

Rapport  des  citoyens  Couturier  et  Dcntzcl . E 
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religion;  nous  dévions  nous  attendre  qu’en  remplis- 
sant bien  notre  mission  , il  devoit  nécessairement 
vous  arriver  beaucoup  de  plaignans  et  de  dénoncia- 
tions absurdes  et  calomnieuses  contre  nous  ; cepen- 
dant ce  sont  ces  mêmes  ré<$amans  contre-révolution- 
naires qui  ont  osé  vous  dire  qu’ils  avoient  vu  avec 
douleur  les  commissaires  Couturier  et  Dentzel  s’en- 
vironner dagitateurs  , et  écarter  deux  ceux  qui 
avoient  des  droits  à la  reconnoissance  publique; 
que  la  source  de  leur  malheur  est  dans  les  étrangers 
venus  au  milieu  d’eux  depuis  dix-huit  mois  , un 
journaliste  sur-tout,  disent-ils,  ci-devant  stipendié  des 
princes  d’Allemagne  ; et  Us  ne  disent  pas  que  le 
collègue  R’üih , qui  a appuyé  leur  demande , non- 
seulement  étoit,  mais  qu  il  est  encore  dans  ce  cas; 
et  quoique  pensionné  de  2,400  liv.  parle  prince  de 
Linange  , membre  du  cercle  impérial,  ils  se  sont 
servi  de  son  appui  pour  surprendre  le  rapport  du  décret 
de  leur  déportation.  Pourquoi  donc  ces  hommes 
qui  ont  tant  de  droit  à la  reconnoissance  publique  , 
se  plaignent-ils  'si  amèrement  dans  leurs  pétitions  , 
de  ce  quô  vous  venez  de  donner  à vos  commissaires 
pour  le  recrutement,  le  terrible  droit  de  déporter, 
pendant  que,  les  hommes  qui  , suivant  eux  , envi- 
Tonnoient  les  commissaires  Couturier  et  Dentzel., 
snupirent  ardemment  après  l’exécution  de  cette  me- 
sure „ sans  la  craindre?  Ce  pouvoir.,  mis  dans  le« 
mains  de  vos  commissaires  vles  a portés  à vous  de- 
mander impudemment,  cl su  très  commissaires  au  faic 
des  deux  langues  , comme  si  nous  , et  ceux  pour  le 
recrutement , n en  avoient  pas  parfaitement  l’usage  f~ 
ils  demandent  que  ces  commissaires  fussent  revêtus 
de  la  confiance  des  citoyens  de  Strasbourg,  c’est-à- 
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dire,  de  la  leur,  dans  l'espoir  sans  doute  de  faire  dé- 
porter les  bons  citoyens  ; ils  se  vantent  de  leur  patrio- 
tisme,, pendant  qu’ils  ont  réduit  les  assignats  de 
100  liv.  à 36  liv.  et  à un  louis,  ceux  de  5 liv.  à 
3o  sous  ; et  c’est  avec  pareille  mcmnoie  qu’ils  ont 
justifié  de  leur  patriotisme  , en  déposant  sur  le 
bureau  un  don,  sans  en  déclarer  le  montant  ; c est 
avec  de  pareille  monnoie  qu’ils  ont  fait  parade  d’une 
quête  de  cent  trente  mille  livres  , et  que  le  collègue 
Rülh  vous  a dit,  au  nom  de  la  ville  de  Strasbourg  , 
destinée  à habiller  des  volontaires  , tandis  que  le  mon- 
tant de  cette  quête  n’a  été  employé  que  pour  acheter 
des  recrues  pour  former  leur  contingent,  qui  n a pu 
être  effectué  volontairement  , puisquau  jour  du  re- 
crutement, fait  sous  nos  yeux,  il  ne  s’est  présenté 
que  ving-trois  hommes  , dont  les  uns  étoient  vrai- 
ment nuis  , et  les  autres  des  déserteurs  ; ils  Vous 
ont  dit  qu’ils  étoient  les  vrais  mandataires  du  peuple, 
pendant  qu’ils  ne  sont  chargés  d’aucune  pétition  in- 
dividuelle , conforme  à la  loi,  ce  que  nous  prouvons 
par  la  représentation  de  l'extrait  de  procès -verbaL 
illégal  et  Teprehensible  , dont  ils  sont  munis,  qui 
seul  devroit  les  faire  mettre  en  état  d’arrestation  ; et 
on  nous  a reproché  d’avoir  éloigné  de  pareils 
hommes  sans  les  entendre  , dans  le  temps  que  vous 
avez  cassé  notre  arrêté,  de  déportation,  sans  nous 
entendre  nous-mêmes.  Quand  nous  n’aurions  pas  été 
investis  de  vos  pouvoirs,  n’existoit-il  donc  pas  une 
loi  qui  autorise  même  le  commandant  des  places  en 
état  de  guerre  , à reléguer  les  gens  suspects,  de  con- 
cert avec  les  municipalités?  cet  éloignement  des 
frontières  n’est-il  pas  une  mesure  de  sûreté  , et  non 
une  peine  infligée  arbitrairement?  avez-vous  fait  in- 
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tcrrogcr  le*s  prêtres  suspects  que  vous  avez  fait 
déporter,  tous  les  officiers  suspendus  auxquels  vous 
interdisez  le  séjour  des  frontières  ? avez- vous  fait 
interroger  les  Bourbons,  que  votre  prudence  vient 
de  reléguer  à Marseille?  Vos  commissaires  , munis 
de  pouvoirs  extraordinaires  , envoyés  par  vous-mêmes 
pour  suppléer  à la  loi , auroient-iis  donc  moins  d’au- 
torite  que  la^  loi  n’en  donne,  à un  commandant 
militaire  et  à la  municipalité  d’une  ville  en  état  de 
guerre?  Lorsque  le  feu  est  à la  maison  , le  proprié- 
taire recourt-il  au  conseil  , pour  savoir  s il  doit  courir 
a 1 eau  ? Ce  seroit  faire  comme  les  enfans  qui , jouant 
au  bord  d’un  précipice®,  n’en  examinent  pas  la  pro- 
fondeur. D ailleurs  , n avions-nous  pas  contre  ces 
contre-révolutionnaires  , des  faits  et  des  preuves  qui 
doivent  les  faire  regarder,  non  simplement  comme 
des  hommes  suspects  , mais  comme  des  criminels  de 
lèse-nation  ? n avions-nous  pas  entre  les  mains  des 
dénonciations  multipliées,  des  réquisitions  des  corps 
administratifs  , même  des  lettres?  existe- t -il  des 
preuves  pius  claires  du  plan  qu’on  exécute  dans  la 
Vendée  , et  qui  sans  notre  vigilance  et  nos  mesures 
al  loi  t éclater  dans  le  Bas-Rhin  , avec  beaucoup  pius 
de  danger  , puisque  l’ennemi,  qui  a eu  tant  davan- 
tage sur  1 aimée  de  Custme  , dans  le  moment  même 
que  le  collègue  Hausmann  croyoit  pouvoir  vous  dire 
à la  tribune  , quelle  étoit  invincible  , étoit  à la  porte 
et  y est  encore  ? n avions-nous  pas  entendu  à notre 
arrivée  à Strasbourg,  Gaspard  Noisette,  secrétaire 
du  cardinal  Rohan  , dénoncé  par  le  commandant 
de  la  place  ? n a-t-il  pas  été  trouvé  , à notre  audience 
publique  , porteur  d’un  mot  dbrdre  décacheté  dans 
sa  poche,  à troiü  heures  aprèâ-midi?  ne  savions- 
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nou*  pas  que  depuis  l’émigration  de  ce  cardinal  , il 
faisoit  des  voyages  périodiques  outre-Rhin  ? Riilh 
qui  a interrogé  cet  audacieux  lui-même  , en  le  mal- 
menant d’une  manière  atroce  , qui  a fait  dresser 
procès-verbal  de  son  interrogatoire  , pouvoit-il  souf- 
frir ce  même  homme  , orateur  des  pétitionnaires  , 
avancer  qu’ils  n’avoient  pas  été  entendus  ? comment 
a-t-il  pu  appuyer  leur  pétition  ? il  n’y  a que  lui  , 
Dumouriez  ou  eux  qui  pourroient  nous  expliquer 

te  énigme  ; faut-il  donc  une  pierre  meule  pour  casser 
une  noisette?  ^ 

Il  est  étonnant  que  Riilh,  qui  pendant  toute  notre 
route  nousavoitdépeint  ces  mêmes  hommes  comme  des 
traîtres  et  contwe-révolutionnaires  ; qui  nous  avoit  parlé 
d’en  reléguer  au  moins  cinq  cents  de  la  même  espèce; 
ait  appuyé  les’ calomnies  de  ceux  qui  nous  faisoient 
un  crime  d’en  avoir  éloigné  quinze,  pendant  que  de 
toutes  parts  nos  collègues  en  ont  usé  de  même  , et  là 
où  la  gangrène  n’étoit  pas  invétérée  comme  dans  le 
Bas-Rhin. 

Il  est  étonnant  que  Riihl  , que  ses  collègues  ap- 
pellent un  bon  homme  , parce  qu’ils  ne  le  connois- 
sent  pas  comme  les  pétitionnaires  qui  se  présentoient 
à nos  audiences  , ait  entendu  tranquillement  qu’on 
nous  faisoit  mn  crime  d’avoir  inséré  dans  ia  pro- 
clamation du  1.8  janvier,  les  expressions  , et  autres 
causes  à ce  nous  mouvant  , lui  qui  en  est  seul  l’au- 
teur , pour  avoir  rédigé  cette  proclamation  unique 
de  sa  main  et  fait  imprimer  expressions  qu’il  a 
puisées  dans  les  chancelleries  de  princes  allemands , 
dont  il  a été  le  favori  , et  dont  il  est  maintenant 
le  pensionnaire.  Comment  concilier  la  gratitude 
qu  il  doit  à son  bienfaiteur  avec  la  qualité  de  re- 
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présentant  de  la  nation  française  ? Quant  à nous  , 
on  ne  pouvoit  nous  reprocher  que  de  l’avoir  signée 
avec  lui  : mais  comme  il  nous  a quitté  le  lenc}e- 
main  , et  que  ces  expressions  ne  se  trouvent  dans 
aucun  de  nos  arrêtés  , on  doit  supposer  que  nous 
avions  trop  de  confiance  dans  sa  bonhommit  , pour 
nous  mettre  en  garde  contre  ses  rédactions  avant 
de  les  signer  ; au  moins  devoit-il  ne  pas  se  tenir 
derrière  le  rideau  , lorsque  Malarmé  , membre  du 
comité  des  finances  , qui  dit  n’avoir  parlé  que  sûr 
ses  dires  , a mis  ce  grief  en  avant  pour  protéger 
quinze  contre  - révolutionnaires  , protégés  par  Cla- 
vière  , lui  présent  , et  nous  absens.  D après  ce  trait* 
collègues  , vous  pouvez  juger  de  s(*n  personnel  ; 
il  est  temp^  de  déchirer  le  voile  de  la  perfidie. 

IL  est  enfin  .encore  bien  étonnant  que  Riihl  , 
n'ayant  cessé,  depuis  notre  départ  de  Paris,  de  nous 
peindre  toutes  les  familles  aristocrates  du  Bas-Rhin, 
pendant  plusieurs  générations  , de  nous  dénoncer  les 
factieux  que  nous  avons  déportés  d’après  sa  des- 
cription , il  ait  tout-à-coup  quitté  la  commission 
sous  prétexte  d’une  maladie  mortelle  ; tellement 
qu’il  a passé  plusieurs  jours  pour  défunt  , et  pen- 
dant lesquels  on  a prétendu  qu’il  avoit  accueilli  les 
déportes  et  apostillé  un  mémoire  : ce  qui  vient  à 
l’appui  de  ce  dire , est  la  protection  qu’il  leur  a donnée 
ad  a Convention  même. 

On  nous  a reproché  d’avoir  remplacé  le  directeur 
et  le  receveur  de  la  régie  nationale  , et  la  Conven- 
tion a cassé  , ce  remplacement  : elle  nous  âvoit  ce- 
pendant autorisés  de  suspendre  et  remplacer,  et  nous 
ignorions  que  les  représentans  du  souverain  fus- 
sent subordonnés  à la  régie-;  nous  ne  connois$ions 


que  les  pouvoirs  énoncés  en  votre  décret  , qui  nous 
autorisoit  au  par-deià , de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  et  convenables  pour  ie  salüt  public.  Au 
reste  , la  Convention  pouvoir  se  dispenser  de  cette 
peine,  les  régisseurs  , qui  apparemment  se  croient  au- 
dessus  de  la  Convention  et  de  ses  commissaires  , 
avoient  déjà  avant  le  décre't  de  cassation  , apposé 
leur  véto  sur  cette  opération  , fondés  sur  des  décrets 
antérieurs  à celui  qui  nous  avoit  donné  ces  pouvoirs. 
Sans  doutequec’estmaintenant  l’usage  queles  loisanté- 
rieures  dérogent  à celles  subséquentes  ;ce  qui  est  vrai , 
c’est  que  les  citoyens  que  bous  avions  nommés  au 
remplacement  ne  purent  jamais  sc  mettre  en  pos- 
session : les  régisseurs  nommèrent  des  hommes  de 
la  même  espèce  que  les  suspendus  et  déportés  , et 
leur  ordonnèrent  expressément  par  une  lettre  du  14 
février  , et  sans  aucune  autorisation  de  la  Conven- 
tion , de  se  nantir  des  bureaux  et  des  caisses,  con- 
séquemment de  s’opposer  aux  mesures  que  J ur- 
gence nous  avoit  forcés  de  prendre.  Le  danger  étoit 
pressant  : les  hommes  que  nous  avions  suspen- 

dus étoient  les  principaux  agitateurs  du  peuple^ 
les  corrupteurs  de  l’opinion  publique  ; comment 
pouvions-nous  , pour  remplacer  ces  hommes  , nous 
adresser  à Ciavière  et  aux  régisseurs  , qui  ne  font 
qu’un  , lorsque  nous  savions  que  le  premier  avoit 
déjà  levé  arbitrairement  la  suspension  du  directeur 
prononcée  après  le  10  août , lorsque  nous  savions  que 
* ce.  ministre , de  connivence  avec  les  régisseurs  , tenoit 
opiniâtrement  au  plan  commun  entre  eux?  Ce  mi- 
nistre ne  peut  être  envisagé  lui-même  que  comme 
contre-révolutionnaire  ; il  me  nomme  dans  les  places 
que  des  hommes  propres  à corrompre  efficacement 
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Tesprît  public:  ce.  «ont  là  ses  directeurs,  inspco 
tears  , vérificateurs  , receveurs  , commis  de  la  régie  , 
des  pestes  et  des  douanes  , etc.  Lorsque  nous  sa- 
vions qu’il  donnerait  de  préférence  ces  places  à 
ceux  qui  avoient  lait  les  plus  grandes  preuves  d in- 
civisme , et  que  ces  individus  répandus  dans  les 
villes  , dans  les  bourgs -e;t  jusques  dans  les  moindres 
villages  , y sont  les  artisans  les  plus  dangereux  de 
la  contre-révolution  , comment  pouvions-nous  , dans 
le  moment  où  alloit  éclater  dans  le  Bas-Rilin  la 
révo.lte  et  qui  en  effet  y a été  tentée  , ne  pas  mettre 
à la  tê^e  de  cette  administration  des  citoyens  dont 
la  probité  et  le  civisme  pussent  en  imposer  aux 
subalternes  , et  mettre  un  frçin  à leur  dilapidation 
conspiratrice? JËt  Sontag  , fun  des  suspendùs  , main- 
tenant à Paris  , dit  hautement  que  celui  que  Clavière 
ou  la  régie  ont  mis  en  sa  place,  est  en  correspondance 
avec  des  é'migres. 

Ne.  savions.-nous  pas  que  Clavière,  le  plus  cou- 
pable peut-être  des  ministres  contre-révolutionnai- 
res qui  lont  précédé  , et  le  protecteur  décidé  de 
tous  les  mauvais  citoyens  ; ne  savions-nous  pas  que 
Clavière  . dilapidateur  des  salines  , paralyse  tous  les 
décrets  qui  doivent  tourner  au  profit  de  la  Répu- 
blique ? Aussi  nous  résçrvons-nous  , par  un  suppléa 
ment  à notre  rapport  , de  dévoiler  tous  les  éclaircis- 
jmens.qui  nous  ont  été  donnés  sur>  son  compte  : et 
c étoit  à cet  homme  , chez  qui  s est  machinée  1 intri- 
gue pour  surprendre #la  religion  de  la  Convention* 
nationale  en  faveur  .des  quinze  contre -révolution- 
naires déportés  de  Strasbourg  , qu  il  falloit , dans  un 
paoment,  aussi  critique  , demander  des  sujets  en 
remplacement  ! Si  nous  eussions*  eu  cette  foiblessc 
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n’auroit-ce  pas  été  renouveler  les  anciens  privilèges 
exorbitans  au  droit  commun  dont  jouissoient  les  sup- 
pôts des  fermes  , et  naurions-iious  pas  été  coupables 
-et  indignes  de  notre  mission  ? 

Si  1 usage  de  dire  la  vérité  .ne  nous  a pas  permis 
de  déguisement  sur  l’esprit  public  du  département 
du  Bas-Rhin  , nous  aurions  à nous  reprocher  , si 
nous  ne  faisions  en  même-temps  1 apologie  de  la 
masse  des  Irons  citoyens  qu  il  renferme  : nous  lé  de- 
vons d autant  plus  qu’elle  n’a  cessé  de  nous  éclai* 
rer  : nous  devons  même  dire  que  si  les  vrais  répu- 
blicains formoient  - la  minorité,  à notre  arrivée, 
c’est  qu  il  existe  une  grande  quantité  de  citoyens 
qui  ne  pèchent  que  par  leur  trop  grande  bonté  , 
et  par  une  crédulité  aveugle  dont  les  meneurs  pro- 
fitent pour  accaparer  toutes  les  places,  et  à ce  moyen  , 
les  plonger  de  plus  en  plus  dans  bégaiement  , et  leur 
faire  adopter  imperceptiblement  leur  projet  contre- 
révolutionnaire  adroitement  ourdi.  C’est  en  calom- 
niant la  Convention  , en  avilissant  sa  tenue  , en 
montrant  au  peuple  les  perspectives  d’un  avenir 
désastreux  , qu  ils  sont  parvenus  à te  dégoûter  et  à 
lui  faire  , pour  ainsi  dire,  desirer  une  tranquillité  mor- 
telle pour  la  liberté;  nous  exhortons  ces  bons  citoyens 
de  profiter  de  nos  avis  , et  du  petit  nombre  de  me- 
sures régénératrices  que  nous  avons  été  à même  de 
prendre  , s il  en  est  encore  temps  , et  de  demeurer 
convaincus  que  nous  apprécions  d’autant  plus  leurs 
vertus  civiques  , que  c’est  une  minorité  pure  qui  lutte 
contre  une  majorité  perverse  , qui  n'a  que  l’hypocri- 
crkie  pour  égide  de  ses  forfaits  , et  la  trahison  pour 
■base  de  ses  projets  destructeurs. 

Et  vous,  Convention  nationale,  nous  vous  prédi- 
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sons  que  si  l’ordre  des  choses  que  Ÿous  avez  établi 
est  renverse  , vous  aurez  beau  vouloir  vous  replier 
sur  les  menées  des  traîtres  , soit  ministres  , soit  gé- 
néraux ; que  vous  seule  serez  chargée  de  l’exécra- 
tion du  peuple  , qui  ne  voyoit.  que  vous  , et  qui 
ne  çonnoissoit  que  vous  ; la  responsabilité  des  agens  r 
ce  mot  vuide  de  sens  et  d’effet  , à l’abri  duquel 
tout  le  mal  s’est  fait,  ne  vous  sauvera  pas  ; si  vous 
dites  que  vous  ne  les  avez  jamais  pu  Convaincre  , 
le  peuple  vous  dira  qu’il  n’en  a pas  moins  souffert , 
et  que  la  preuve  des  crimes  des  agens  supérieurs  à 
qui  vous  avez  confié  1 exécution  de  la  lai  , est  suf- 
fisamment démontrée  par  son  inexécution  , et  que 
vous  avez  eu  tort  de  ne  pas  vous  emparer  vous- 
même  du  pouvoir  exécutif  dès  le  moment  que  vous 
vous  êtes  apperçu  que  le  gouvernement  marchoit 
dans  un  sens  contraire.  Le  peuple  va  droit  au  fait; 
il  n’entend  pas  ces  distinctions  subtiles  et  métaphy- 
siques qui  ont  toujours  tenu  1 assemblée  dans  des 
mouvemens  convulsifs  ; il  dit  tout  uniment  : nous 
avons  nommé  des  représentans  , c’étoit  pour  nous 
rendre  heureux  ; nous  leur  avons  donné  tous  nos 
pouvoirs  et  les  avons  revêtus  de  notre  souveraineté, 
s’ils  les, ont  disséqués  , et  confié  la  partie  la  plus 
active  à des  mains  impures  , c’est  toujours  la' Con- 
vention qui  nous  en  doit  compte  , et  nous  n’avons 
qu’en  elle  des  garans  de  tous  les  maux  et  persé- 
cutions que  nous  avons  éprouvés.  C’est  ainsi  que 
le  peuple  discute  ; nous  ne  pouvons  le  dissimuler 
ni  lui  donner  tort  ; nous  voyons  tout-à-coup  se 
former  un  noyau  de  rebelles  qui  menacent  la  &c- 
biique  , et  ce  noyau  s’est  formé  sous  les  yeux  des 
corps  administratifs  , squs  ceux  même  du  pouvoir 
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exécutif  ; il  est  devenu  tout-à-coup  formidable,  sans 
avoir  été  anéanti  aussitôt  quil  est  né  , et  il  n y a 
aucun  coupable.  Un  pareil  noyau  alloit  se  former 
dans  le  département  du  Bas-Rhin  , plus  dangereux 
encore  , puisque  les  armées  prusicnncs  étoient  la 
et  l'y  attendoient  : le  citoyen  Couturier  , seul  sur  les 
lieux  , réuni  à des  administrateurs  régénérés  , la  fait 
disparoître  , aussi  a-t-il  été  rappelé?  avec  son  collè- 
gue : le  collègue  Dentzel  n est  pas  moins  de  1 opi- 
nion du  collègue  Couturier  , et  a toujours  rcnau 
hommage  à son  civisme  et  aux  mesures  qu  il  pre- 
noit  pour  le  salut  public  ; il  na  pas  connu  le  mi- 
nistre Clavière  , et  ne  s’est  pas  séparé  de  la  com- 
mission : et  si  les  ressources  incalculables  de  la  tyran- 
nie et  du  despotisme  les  font  reparoître  sous  une 
nouvelle  forme  , comme  les  plans  de  contre-révolu- 
tion , que  les  traîtres  tentent  à faire  exécuter  par  le 
peuple  même  qui  a fait  la  révolution,  semblent  le 
faire  craindre  * les  mesures  prises  pendant  notre 
mission  , justifièrent  au  moins  que  nous  n y avons  pas 
de  part  , d’après  le  compte  que  nous  vous  rendons. 
Forts  de  notre  conscience  et  de  la  certitude  d’avoir 
dignement  et  courageusement  rempli  nos  obliga- 
tions , nous  demandons  que  des  commissaires  ou 
ie  comité  de  salut  public  , ou  tel  £utre  que  la  Con- 
vention jugera  convenable  , vérifie  et  examine  toutes 
nospièces  justificatives,  sqla  Convention  eu  a le  moin- 
dp  doute  ; qu’elle  déclare  que  sa  religion  a été  sur- 
prise ; qu’elle  rapporte  les  décrets  iibêrticides  qu’on 
lui  a escamotés  , notamment*  celui  du  1 7 mars , et 
confirme  les  opérations  de  ses  commissaires  : c est 
par-là  seulement  qu  elle  se  mettra  elle-même  àlabii 
de  tout  reproche  , quelle  rendra  aux  patriotes  abat- 
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tus  du  département  du  Bas -Rhin  le  courage  «t 
energle  dont  ris  ont  besoin  , et  qù’elle  montrera 

aux  maive  k lQin  d£  kurs  MchK 

desseins, elle  les  abhorre  et  est  résolue  de  les  anéantir. 


Suivent  les  pièces  justificatives  de  plusieurs  faits, 
et  notamment  des  mesures  salutaires  prises  par  les 
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Decrets  de  la  Convention  nationale,  des  22  et  2;  décembre 
1192,  Lan  premier  de  la  République  française. 

Du  22  Décembre. 

La  Convention  nationale  décrète  l’envoi  de  trois  commissaires 
dans  les  departemens  du  Bas-Rhin  et  de  la  Mozelle  : elle  au- 
torise ces  commissaires  à prendre  provisoirement  toutes  les 
mf\urjs  J}"1  Ieur  pafoîtront  nécessaires  et  urgentes  pour  le 
salut  de  1 état  ; de  suspendre  et  faire  remplacer  les  fonction- 
naires publics  civils  et  militaires;  de  faire  arrêter  les  pertur- 
a eurs  e 1 ordre  public,  lorsqu'ils  le  trouveront  juste  et  con- 
vena  e , a a charge  par  eux  d’en  rendre  compte  sans  délai  à la 
Convention  nationale. 

ê Du  23  Décembre. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  commissaires  qui 
seront  envoyés  dans  les  départemens  du  Bas-Rhin  et  de  la  Mo- 
zelle , sont  autorisés  à visiter  le  département  de  la  Meuiïhe  , 
et  a y exercer  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui  leur  ont  été 
donnés  pour  les  susdits  départemens. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  commissaires  députés 
pour  se  rendre  dans  les  départemens  du  Bas -Rhin,  de  la  Mo- 
zelle  et  de  la  Meurthe  , conformement  à ses  décrets  d'hier  et 
< aujourd'hui , sont  les  citoyens  Dentzel , Couturier  et  Riihl. 
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Serment  de  la  garde  nationale  .Je  la  légion  de  Strasbourg. 

voila!?1?  v ,nalion  > de  maintenir  de  tout  mon 

pouvoir  la  liberté  et  légalité,  et  de  mourir  en  les  défendant 

jure  d obéir  aux  réquisitions  qui  me  seront  faites  par  les 
pouvoirs  constitues  , de  prêter  pareillement  main-forte  à l’exé- 
cution des  ordonnances  de  justice,  et  de  défendre  par  tous  les 
moyens  de  la  loi  1 inviolabilité  des  personnes  et  des  propriétés. 


N*.  I I I. 


écrites , l'une  de  Paris , 


et  Vautre  du 


Extrait  de  deux  lettres  

lieu  où  se  sont  tenues  les  ' élections  pour  \a  Convention 
nationale  , au  département  du  Bas-Rhin  , par  Gaspard 
noisette,  officier  municipal  de  la  ville  de  Strasbourg 
secrétaire  du  ci-devant  cardinal  Rohan  , et  député  supl 
pleant  a la  Convention  nationale , en  date  des  z3  juin  et 
o septembre  dernier . 

Première  lettre . 

,,.J jSPfrc > ma cWre  am>e>  que  vous  n’accuserez  par  mon  silence 
d indifférence  , etc.  etc.  etc. 

d„To“teS  1CS  *CITS  ^ j?.rr.eur  <lui  se  sont  passées  ici  au  château 

ve„W  rVr'T'  dlndlgnation-  Ces  scélérats  de  Jacobins 
veulent  tout  bouleverser  : il  est  temps  que  les  gens  qui  ont 

^attmUretteT  î- ^ °nt  I’h°nneur,  se  rangent  pour  com- 
,,n  n!,  faction  ennemie.  Je  pense  que  vous  pensez  toujours 

j'  a“  dePute  i Ie  vlendrai  le  plutôt  qu’il  sera  possible. 

non ITJntojV  T ^ ^ à ee“  .*f 

deuxième  lettre. 

Je  me  suis  trompé  , mademoiselle,  quand  je  vous  ai  annoncé 


* ^.1.".»?  '«^erdinaire 


que  M.  Burger  pourroit  sortir  ; cela  n’a  pas  eu  lieu  , parce  que 
la  cabale  jacobite  a travaillé  contre  , etc.  etc.  (1). 

N°.  I V. 

Copie  de  la  lettre  des  citoyens  libres  amis  de  la  liberté  et  de 
U égalité  de  lischwiller , aux  citoyens  commissaires  de  la 
Convention  nationale  , en  date  du  27  janvier  1793  , Vàn 
deuxième  de  la  République  franeaise.  * % 

Citoyens-Commissaires  , 

Le  10  août  avoit  brisé  l’immense  chaîne  de  conspirations,  qui,  , 
embrassant  toutes  les  parties  de  l’empire  , annonçoit  , et  1? 
massacre  des  patriotes  , et  le  retour  hideux  de  la  tyrannie.  Le 
despotisme  , arraché  de  son  trône  sanglant , venoit  de  descendre 
au  tombeau  ; la  nation  s’élançant  avec  énergie  vers  les  hautes 
destinées  qui  S’attendent , avoit  accueilli  avec  transport  les  dé- 
crets immortels  qui  avoient  proclamé  l’abolition  de  la  royauté 
et  la  création  d’une  république  une  et  indivisible  ; les  ennemis 
de  la  chose  publique , consternés  et  abattus  , cachoient  dans  la 
poussière  leurs  fronts  orgueilleux  et  superbes;  et  c’est  au  mi- 
lieu de  cette  révolution  nécessaire  et  magnifique , au  milieu  de 
ces  triomphes  éclatans.de  l’égalité  et  de  1a  liberté,  que  des  cou- 
pables et  des  lâches,  des  hommes  foibles,  pusillanimes  , égoïstes, 
osent  élever  dans  notre  département  une  tête  altière  et  au- 
dacieuse. b 

Oui , citoyens , nous  le  disons  avec  douleur , mais  nous  le 
disons  parce  que  nous  nous  devons  tout  entiers  à la  cause  de 
la  liberté  et  du  salut  public  , la  révolution  n’a  fait  qu’étourdir., 
les  ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses  dans  nos  contrées  ; elle 
ne  les  a ni  convertis  ni  détruits  ; elle  a suspendu  pendant 
quelques  iwstaus  leurs  mouvemens  actifs  et  perfides  , mais  elle 
n’a , ni  étouffé  leur  rage  , ni  rompu  le  fil  de  leurs  trames  hor- 
ribles. Ils  alloient  se  livrer  à de  nouveaux  projets,  former  de 
nouveaux  et  liberticides  complots,  lorsqùe  les  cris  des  bons 
citoyens  ont  appelé  sur  notre  département  la  sollicitude  des  rc- 


{1)  C’étoit  aiï  moment  des  élections  qu’il  écrivait. 
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préscntans  du  peuple , et  ont  déterminé  votTe  auguste  mission. 
I>Jous  nous  empressons  , citoyens-commissaires  , de  vous  offrir 
l’hommage  de  notre  dévouement  , de  notre  soumission  à la 
volonté  souveraine  du  peuple  , exprimée,  par  l’organe  de  ses 
suprêmes  mandataires  , et  celui  de  l’estime  sentie  et  de  la 
confiance  que  nous  inspirent  votre  justice  , votre  impartialité,  vos 
lumières  et  votre  civisme. 

Sondez  d’une  main  hardie  la  profondeur  des  maux  qui  tra- 
vaillent notre  département.  Le  retour  à l’ordre  , le  respect  des 
lois  , l’anéantissement  des  partis  , la  destruction  des  passion* 
viles  qui  nous  agitent , le  sort  de  la  liberté  dans  les  départemens 
du  Rhin,  la  sûreté  de  la  république  , dépendent  des  mesures  que 
vous  allez  prendre.  Qu’elles  soient  dignes  de  ces  grands  inté- 
rêts , dignes  du  caractère  sublime  dont  vous  êtes  revêtus;  qu’elles 
soient  justes  , mais  énergiques  et  vigoureuses  ; que  la  terreur 
des  perfides  , la  punition  des  traîtres  , l’encouragement  des  bons 
citoyens  et  la  régénération  de  l’esprit  public  en  soient  les  heu- 
reux résultats.  Les  amis  de  la  liberté,  la  république  vous  con- 
templent ; nos  vœux  , nos  espérances  vous  environnent , et  nos 
cœurs  nous  disent  que  ces  espérances  seront  remplies. 

Permettcz-nous  de  diriger  vos  regards  sur  les  villages  riverains 
du  Rhin  , sur  la  préfecture  de  Haguenau  , et  sur  la  partie  ap- 
partenante ci-devant  à l’évêché  de  Spire.  Le  fanatisme  y secoue 
toutes  ses  torches  , et  l’on  croit  qu’elles  y sont  soufflées  par  les 
prêtres  déportés  qui  y circulent  sons  divers  travestissemens. 

Les  subsistances,  dont  la  rareté  et  le  prix  augmentent  dans 
une  proportion  effrayante , la  dépréciation  progressive  de  notre 
monnoie  territoriale  , appellent  également  votre  sollicitude.  In- 
vestis d’un  grand  pouvoir  , votre  sagesse  , votre  justice  et  votre 
énergie  le  feront  servir  au  bien  de  la  chose  publique. 

N°.  I V bis. 

Extrait  des  avis  donnés  aux  commissaires  de  la  Convention, 
par  le  citoyen  Monnet,  procureur-général-syndic , et  autres 
administrateurs  du  département  du  Bas- Rhin , rotatifs  au 
citoyen  Sontag , du  zo  janvier. 

Sontag , receveur  de  l’enregistrement,  a été  bailli  sous  l’an- 
eien  régime  , et  avoit  toute  la  dureté,  toute  l’ir silence  de  ces 
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petits  tyrans  des  campagnes.  Il  a été  d’une  aristocratie  pro- 
noncée depuis  le  commencement  de  la  révolution  jusqu’à  ce 
jour  , et  sous  tous  les  rapports  , il  est  indigne  de  la  place  qu’il 
occupe  ; il  vient  d’être  suspendu  de  ses  fonctions  de  notable. 

* • . • . • • ; f» 

N°.  V. 

Extrait  d'une  pétition  présentée  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale  dans  le  département  du  Bas-Rhin  , 
le  14  janvier  17 5*3  , par  les  administrateurs  composant  Ve 
directoire  du  district  de  Haguenau. 

Citoyens-Commissaires, 

, - < ' . rjsi 

Vous  êtes  envoyés  pour  sauver  la  chose  publique  dans  les 
trois  départemens  les  plus  travaillés  par  le  démon  de  la  contre- 
révolution,  et  vous  la  sauverez. 

Vous  la  sauverez,  disons-nous,  parce  que  vous  avez  le  pou- 
voir , la  volonté  et  les  moyens. 

Vôüs  êtes  la  quatrième  commission  envoyée  dans  nos  con- 
trées; les  trois  premières  n’ayant  appliqué  que  des  palliatifs  à 
nos  maux  , au  lieu  de  diminuer  notre  crise  11’ont  fait  que 

l’augmenter  , et vous  nous  trouvez  sur  le  bord  du 

précipice. 

Nous  vous  conjurons  donc  d’appliquer  le  remède  à la  racine 
du  mal;  autrement  vous  nous  quitterez  comme  vos  prédéces- 
seurs , sans  avoir  assuré  le  salut  public  dans.ee  district , et  cela 
serolt  de  la  faute  des  administrateurs  ou  de  la  vôtre  , ou  des 
deux  conjointement. 

Prévenons  ce  malheur  , vous  , citoyens-commissaires  , en  con- 
tinuant de  scruter  la  profondeur  de  nos  plaies  politiques  , et  nous 
en  vous  indiquant  leur  existence , leur  nature  et  leur  urgence. 

Ce  n’est  pas  la  volonté  qui  nous  a manqué  , citoyens-commis- 
saires, mais  bien  le  pouvoir  , et  celui-là  ne  vous  manque 
pas  ; aussi  allez-vous  être  le  sauveur  de  ces  frontières. 

Le  commencement  de  vos  opérations  , auxquelles  nous 
sommes  très-attentifs  , nous  inspire,  la  confiance  de  vous  re- 
garder comme  des  médecins  habiles  dans  l’art  de  guérir  les  mala- 
dies mortelles  dont  nous  sommes  affligés  ; nous' allons  donc 

vous 
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-vous  les  découvrir  sans  déguisement , et  en  vous  conjurant  d ap- 
poser les  remèdes  propres  a leur  guérison  radicale. 

Ces  maux  sont,  le  fanatisme,  les  préjugés,  l'ignorance  des 
principes  élémentaires  de  la  morale , l'agiotage  , la  cupidité  , 
etc.  etc.  ° * * 

Jugez  donc  s’il  étoit  possible  qu’il  naquît  un  esprit  public 
dans  une  terre  qui  n a produit  depuis  quatre  ans  que  les  ronces 
de  la  discorde  , alimentée  par  l’espérance  criminelle  de  la 
contre -révolution. 


N°.  VI. 

Les  conseils- généraux  , réunis  , du  département  du  Bas-Rhin 
du  district  de  Strasbourg , et  de  la  commune  de  cette  ville 
a la  Convention  nationale , en  date  dti  aS  janvier  ne,,’ 
l an  deuxieme  de  la  République  français;  , le  lendemain  d- 
ï)int{dn'ratl0n  ‘iïectuéi  Par  les  citoyens  Couturier  et 

Citoyens-Législateurs, 

Nous  nous  empressons  d’offrir  un  tribut  de  reconnoissan-e 
b.en  meme  a tant  de  fermeté  et  de  justice  que  vous  venez 
dezercer;  un  toi  parjure  avoit  tramé  1 odieux  projet  de  pr  'ci 
pite.  de  nouveau  le  peuple  français  dans  les  fers^  et  de  lef  res- 
serrer , en  lu.  ravissant  la  liberté  qu’il  avoit  reconquise  ; ifavoit 

ni  la  D-r’<i^OUr  7..P,1'iren“,’  Se  parer  d'un  fa“  titnoat  pour 
iw  A d aV°  etC,  P"tee  à son  c°niUe  ; de  nombreux  com- 
plots dévoient  ramener  le  régné  du  despotisme  , en  tranchant  les 
jours  des  plus  fermes  appuis  de  la  liberté  et  de  l’égalité  • vous 
ayez  paru,  citoyens  législateurs,  le  crime  a pâli , et  le’tv-an 

n eSt  PLUS  L°-eSt  alnSI  <ÏU’en  foullnt  aux  pieds  les  vaines  terreurs 
que  cherchoient  a vous  inspirer  des  despotes  étrangers  vous 
avez  rallie  autour  de  vous  les  foibles,  et  pulvérisé  ^ouVjW 
les  trames  des  mtr.gans  qui  osoient  porter  le  masque  dû  d - 
triotisme,  que  vous  leur  aviez  arraché]  c’est  ai.nl  oae  vous 
avez  préparé  les  bases  de  la  constitution  que  vous  allez  lo  i 
donner.  D apres  la  conduite  aue  vous  venez  de  tent- 
croyons  déjà  entrevoir  les  lois*  S9nes  n 

frapperont' de  mort  le  téméraire  q°ui  «eroit  porT<e-  seVm'  CÎ 
-p.es  sur  cette  arche  sacrée,  eLosb^ T L 

R«ppo:t  des  citvjcù  ï.  u.  ma  a jjiutuL  f ^ 


citoyen  vertueux  qui  concourra  au  maintien  de  l’unité  et  de  l'in- 
divisibilité de  la  République. 

Nous  tournons  ensuite  nos  regards  sur  le  département  du 
Bas-Rhin  ; les  commissaires  que  vous  y avez  envoyés  pour  en 
régénérer  les  corps  administratifs  , nous  ont  donné  constamment , 
depuis  leur  arrivée  , des  preuves  non  équivoques  du  zèle  Je 
plus  ardent  pour  la  chose  publique  ; sans  entrer  dans  le  détail 
des  opérations  immenses  qu'ils  ont  consommées  avec  autant 
d’utilité  que  de  succès  , nous  nous  bornerons  à vous  annoncer , 
citoyens-législateurs  , que  déjà  les  conseils-généraux  du  départe- 
ment du  Éas-Rhm  et  de  la  commune  de  Strasbourg  , ne 
comptent  plus  parmi  leurs  membres  ceux  dont  lés  intentions 
perfides  menaçoient  la  chose  publique  elle  est  effectuée  cette 
régqnéralio'n  si  nécessaire  , si  ardemment  desirée  de  tous  les 
vrais  patriotes , et  lç  conseil-général  du  district  de  Strasbourg 
seul  , n’a  pas  nécessité  cette  mesure.  Que  vos  commissaires 
reçoivent  ici  les  hommages  purs  et  sincères  de  toute  notre 
gratitude  ; iis  terrasseront  dans  ce  département  les  trois  monstres 
qui  y ont  fait  jusqu’ici  de  si  cruels  ravages , nous  parlons  de 
l’aristocratie  , du  fanatisme  et  du  feuillantisme  ; les  corps  ad- 
ministratifs une  fois  régénérés  dans  ce  département , nous  sau- 
rons y développer  le  germe  de  l’amour  sacré  de  la  patrie  j nous 
y sauverons  la  chose  publique  , et  on  ne  Verra  cefte  partie  de 
la  France  offrir  désormais  que  la  réunioh  la  plqs  parfaite  , et 
les  plus  rares  exemples  de  civisme  et  d’héroïsme  à suivre. 


Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  V égalité 
de  Strasbourg , ! aux  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  le  département  du  Bas-Rhin ; qui  demandent  que 
la  commission  prenne  de  nouvelles  mesures  contre  les  agio- 
teurs des  assignats et  félicitent  la  commission  des  mesures 
quelle  a prise  pour  écarter  de  Strasbourg  des  gens  séditieux 
et  dangereux  , nuisibles  à là  tranquillité  de  la  ville  , du 
n février  1793,  Van  deuxième  de  la  République . 

Représentons  du  peuple. 


Si  le  salut  public  dépend  de  l’accord  d’un  peuple  pour 
F exécution  de  ses  lois  } la  tranquillité  d’une  ville  et  d’un  dépar- 
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tement  même  , dépend  aussi  des  grandes  mesures  répressives , 
souvent  hors  de  la  loi,  mais  nécessitées  par  les  circonstances, 
contre  tout  ce  qui  peut  susciter  la  discorde  , et  sur-tout  contre 
ce  qui  peut  affamer  le  peuple  , et  de-là  le  porter  à l'injustice 
et  au  meurtre. 

Vous  avez,  citoyens -représentans , secondé  les  vœux  de* 
patriotes  de  Strasbourg , en  prononçant  la  déportation  de  ces 
êtres  vils  qui  sans  cesse  calomnioient  la  nation  et  ses  lois,  et 
qui  , par  un  certain  crédit  d’opinions , parvenoient  à égarer 
quelques  esprits  5 et  si  vous  avez  jugé  cette  mesure  nécessaire  à 
la  tranquillité  de  1a  ville  et  aux  progrès  delà  révolution,  com- 
bien, à plus  forte  raison,  11e  jugerez-vous  pas  urgent  de  dé- 
porter quelques-uns  des  suppôts  de  cette  aristocratie  agioteuse  , 
qui  fait  trembler  depuis  quelques  jours  les  bons  citoyens  pour 
la  tranquillité  que  vous  avez  rétablie  , et  d’ôter  à leurs  associés  , 
par  la  fermeture  de  leurs  magasins  , les  moyens  de  servir  , comme 
auparavant,  leur  coalition  ruineuse  ! 

C’est  par  cette  nouvelle  mesure  que  nous  venons  réclamer 
avec  instance , parce  qu’elle  nous  paroît  la  seule  qui  puisse 
prévenir  les  maux  menaçans,  en  effrayant  l’agiotage  coalisé,  que 
vous  achèverez  , citoyens-représentans  , d’assurer  à la  ville  de 
Strasbourg  la  jouissance  paisible  des  avantages  de  la  révolution* 

N°.  VII  h 

Lettres  des  régisseurs  nationaux  de  V enregistrement  , à 
Vinspecteur  Berard  et  au  directeur  Thomassin  , à Stras • 
bourg . 

..  ■ ' \ . 

Copie  d'une  lettre  écrite  de  Paris,  en  date  du  14  février 
1793  y V cm  deuxième  de  la  République  , par  les  régisseurs 
nationaux  de  V enregistrement , à Vinspecteur  Berard. 

Les  commissaires  de  la  Convention  au  département  du  Bas- 
Rhin  , ayant  suspendu  le  directeur  Thomassin  de  scs  fonctions  , 
nous  avons  arrête  que  vous  seriez  chargés  4e  l’intérim  de  sa  di- 
rection , et  nous  écrivons , en  conséquence  , au  citoyen  Thomas- 
sin , de  vous  remettre  tous  les  titres  , papiers  et  renseignemens 
qui  peuvent  vous  être  nécessaires  pour  entrer  en  exercice  j vous 


84 

voudrez  bien  ne  pas  différer  tin  instant  de  vous  rendre  auprès 
de  lui.  . - ■ 1 

Nous  comptons  que  vous  ne  néglirez  rien  pour  nous  donner  , 
dans  cette  circonltance  de  noûv elles  preuves  de  votre  zèle  et 
de  voire  circonspection. 

Copie  d'une  leure  écrire  de  Paris , en  date  du.  14  février 

1 79 3 ? Van.  deuxième  de  la  R- publique  française par  les 
'v  régisseurs  nafonaux  de  l' enregistrement , ail  directeur  de 

Strasbourg. 

Par  une  délibération  des  commissaires  de  la  Convention  dans 
votre  département,  du  1 8 janvier  dernier  , il  a été  arrêté  que 
vous  étiez  suspendu  de  vos  fonctions  de  directeur,  efque  Vous 
seriez  provisoirement  remplacé  par  le  citoyen  Lavaux  , qui 
seroit  tenu  auparavant  de  fournir  un  cautionnement. 

Les  mêmes  commissaires  ont  arrêté  également  , gar  une  autre 
délibération  du  même  jour,  la  suspension  du  receveur  Soutag , 
et  son  remplacement  provisoire  par  le  sieur  Burgraff,  sous  la 
même  condition. 

Vous  voudrez  bien  vous  conformer  à la  disposition  de  cette 
délibération  , en  vous  abstenant  de  toutes  fonctions  de  direc- 
teur , et  vous  donnerez  le  même  ordre  au  receveur  Soutag  ; 
mais  la  loi  du  17  mai  1791  , qui  attribue  au  pouvoir  exécutif  la  » 
nomination  du  directeur  de  notre  régie  * sur  notre  présentation  , 
et  nous  autorise  a nomriier  seuls  les  autres  employés  , ou  à faire 
toutes  les  autres  dispositions,  relatives  que  peut,  demander  le 
bien  de  la  régie  , ne  permettant  pas  aux  commissaires  de  la 
Convention  de  pourvoir  à votre  remplacement  ni  à celui  du 
citoyen  Soutag  , et  l’intérêt  de  la  République  s’opposant  en  ' 
même-temps  à ce  que  les  fonctions  qui  vous  étoient  confiées  9 
ainsi  qu’au  citoyen  Soutag,  soient  remises  même  provisoirement 
à deux  personnes  qui  sont  absolument  étrangères  , et  n’ont 
acquis  aucune  des  connoissances  nécessaires  pour  les  exercer, 
le  citoyen  Lavaux  n’ayant  pas  même  fait  usage  de  l’ordre  de 
surnuméraire  qui  lui  a été  donné  , vous  ne  remettrez  les  titres  , 
papiers  et  renseignemens  de  votre  direction  , qu’a  l’inspecteur 
Berard  , que  nous  avons  choisi  pour  en  faire  l’intérim;  et  vous 
prescrirez  au  citoyen  Soutag  de  ne  remettre  également  sa  caisse 
et  les  papiers  et  renseignemens  qui  y ont  Rapport , qu’au  véri- 
ficateur Barois.  7.  r^/sp  ' J 
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Nous  écrivons  à chacun  de  ces  employés,  pour  les  prévenir 
de  ces  dispositions  ; vous  voudrez  bien  communiquer  notre 
lettre  aux  citoyens  commissa;res  de  la  Convention , et  aux  ad- 
ministrateurs du  département  ; nous  ne  doutons  pas  qu'ils  n’ap- 
prouvent nos  mesures  , qui  sont  entièrement  conformes  à la 
loi. 

N°.  I X. 

Délibération  Un  directoire  du  département  du  Bas-Rhin  , du 
i?  du  mois  de  février  1 7^  3 3 Van  deuxième  de  la  Répu- 
blique française . 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Philippe-Jacques  îluhl  , député  du 
Bas  Rhin  à la  Convention  nationale  , par  laquelle  il  demande 
que  le  directoire  du  département  reconnoisse  , par  un  arrêté  , 
l’authenticité  desdifférens  titres  par  lesquels  il  lui  est  dû  une  pen- 
sion viagère  de  1400  liv.  sur  les  biens  du  prince  de  Linange  , 
situés  en  France  , dont  une  partie  se  trouve  dans  les  districts  de 
Haguenau  et  de  Strasbourg  j vu  aussi  lesdites  pièces  , dont  la 
première  du  it  juin  1775*,  constitue  au  pétitionnaire  sur  lesdits 
biens  , pour  services  rendus  audit  prince , une  pension  viagère 
de  î2do  ]hv.  , ladite  pièce  homologuée  au  ci-devant  conseil  sou- 
verain d’Alsace  le  30  dudit  mois,  pour  être  exécutée -selon  sa 
forme  et  teneur  , et  y avoir  recours  ^ le  cas  échéant  ; la  seconde 
du  5 août  1781,  lui  constitue  ultérieurement,  sur  lesdits  biens, 
une  augmentation  de  pension  viagère  ; d’autres  ' zoo  liv.  , éga- 
lement homologuées  au  ci-devant  conseil-souverain,  d’Alsace  , le 
iS  en  suivant,  augmentation  destinée  suivant  une  lettre  dudit 
prince  , du  même  jour  août  1781  , à remplacer  des  honorai- 
res souvent  offerts  , mais  non  acceptés  ni  reçus  ,•  vu  pareille- 
ment une  lettre  du  conseil  exécutif  provisoire  du  28  décembre 
17^2  , 'adressée  au  citoyen  Riihl , dans  laquelle  le  ministre 
des  contributions  publiques  reconhoît  qu'il  est  du  audit  ci- 
toyen Riihl , sur  les  biens  de  Linange  , situés  en  France  , une 
pension  viagère  de  2400  liv.  . 

Oui  le  procureur- général -syndic  , les  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département  du  Bas-Rhin , considérant  que  l’authenti- 
cité des  pièces  sus  relatées  est  suftisamment  prouvée  ; qu’il  ap- 
pert en  conséquence  qu’il  est  du  au  citoyen  Ph.  Ruhl , sur  les 
biens  du  prince  de  Linange  situes  en  France,  une  première 
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pension  viagère  de  douze  cents  livres , pour  services  rendus  j plue 
une  seconde  de  dou\e  cents  Livres  , destinée  à remplacer  des 
honoraires  souvent  offerts  au  citoyen  Riihl , mais  non  acceptés 
ni  reçus; 

Arrêtent , en  séance  publique  , qu’ils  reconnoîssent  l’authenti- 
cité des  pièces  sus-mentionnées,  et  qu’il  est  dûau  citoyen  Ph. 
Jacques  Ruhl  , sur  les  biens  de  Lînange  situés  en  France  , une 
pension  viagère  de  deux  mille  quatre  cents  livres ^ 

Arrêtent  qu’en  conséquence  expédition  du  présent  arrêté  sera 
remise  au  citoyen  Ph.-Jacques^Ruhl , pour  en  faire  tel  usage  que 
de  droit. 

Nota.  Par  l’article  premier  de  la  loi  des  5 janvier  , 4 et  6 
février  175*2,  , sanctionnée  le  iz  février  , les  noo  liv.  que  l’on 
dit  destinées  à remplacer  des  honoraires  souvent  offerts  , mais  non 
acceptés  n’y  reçus  , en  supposant  qu’elles  fussent  justifiées  par 
une  lettre  irréfragable  , étoient  une  créance  offerte  , mais  non  ac- 
ceptée , et  toujours  refusée  ? en  supposant  encore  que  , d’après 
cela , elle  ait  pu  devenir  exigible  contre  la  République  , alors  il 
auroit  fa’lu  se  conformer  à l’article  3 de  la  même  loi  , qui  fixoit 
le  délai  au  premier  mai  iyqz.  On  ne  voit  pas  comment  Clavière 
a pu  convertir  cette  créance  en  une  pension  viagère  de  1 zoo  liv.  , 
ni  pourquoi  le  citoyen  Ruhl  n’en  a jamais  parlé  jusqu’au  15  fé- 
vrier 175^3- 

N°.  X. 

Lettre  du  general  Desprez-Crassier  au  citoyen  Couturier , qui 
Vavoit  consulté  sur  la  demande  faite  par  le  directeur  des 
douanes  de  Strasbourg , d’armer  les  préposes  de  fusils. 

Citoyen-Commissaire  , 

Je  vous  ai  répondu  sur  votre  demande  , si  les  employés  à la 
perception  des  droits  aux  douanes  nationales  pouvoient  être  ar- 
més sans  inconvéqiens.  ' 

Ma  réponse  a été  que  j’avois  employé  de  ces  hommes  payés 
par  la  République  , sur  les  frontières  du  Luxembourg  , près  mon 
camp  de  Fontoy  ; que  les  chefs  m’ont  trompé  pour  favoriser  nos 
ennemis  : ce  sont  bien  eux  qui  les  ont  introduits  dans  le  royaume 
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à cette  frontière  ; auparavant  côtoient  eux  qui  facilitoient  la  cor- 
respondance entre  nos  ennemis  du  dehors  et  les  Français  cou- 
pables. 

Sans  doute  il  faudroit  les  armer  pour  combattre  nos  ennemis  , 
puisqu’ils  sont  payés  par  le  trésor  public  ; mais  alors  il  faudroit 
les  répartir  dans  les  bataillons  ; les  soldats  de  la  liberté  les  fe- 
raient combattre  quand  ils  n’y  seroient  pas  disposés. 

Strasbourg  , ce  u février  175)3  , l’an  deuxième 
de  la  République, 

N®.  X I. 

Extrait  de  la  lettre  des  citoyens  Antoine  Meyer  et  Massé , aux 
commissaires  du  Bas-Rhin  , du  16  février  17^3. 

Citoyens-Commissaires  , 

Un  des  grands  moyens  de  contre-révolution  , c’est  la  lenteur 
coupable  qu’ont  mise  les  tribunaux  pervers  à instruire  les  procès 
intentés  contre  les  aristocrates  et  les  fanatiques  3 il  est  temps 
que  ce  fléau  cesse  , et  que  les  juges  fassent  leur  devoir. 

Citoyens-commissaires,  je  vous  dénonce  le  tribunal  de  Scheles- 
tat,  pour  ses  lenteurs  interminables  à instruire  une  affaire  qui 
regarde  un  prêtre  réfractaire  , et  un  père  de  famille  patriote. 

C’est  à vous,  citoyens-commissaires,  qu’il  appartient  de  faire 
marcher  les  boiteux , et  de  rendre  la  vue  aux  aveugles  3 tout  ce 
^que  vous  avez  fait  dans  notre  département  depuis  votre  mission , 
prouve  que  ces  miracles  vous  sont  familiers. 

Le  citoyen  Meyer  est  père  d’une  nombreuse  famille  , et  un  dei'" 
patriotes  les  plus  zélés  de  Strasbourg  3 son  procès  avec  le  fanati- 
que Streicher  , provient  d’un  remboursement  d’argent  déboursé  , 
et  marchandises  vendues  audit  Str*eicher  , dont  le  mémoire  à lui 
remis  , a été  par  lui  reconnu  et  accepté  au  mois  de  juin  1785», 
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N".  X I I. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil-général  de 
la  commune  de  Haguenau  , séance  publique  du  3 mars 
3703'  , avant  midi  , Van  deuxième  de  la  République . 

Le  conseil  - général  extraordinairement  assemblé  , considérant 
qu’il  est  de  son  devoir  de  témoigner,  au  nom  de  la  commune  , aux 
citoyens  Couturier  et  Dentzel  , commissaires  de  la  Convention 
nationale  aux  départemens  de  la  Meurthe  , Moselle  et  Bas- 
Rhin  , sa  reconnoissance  pour  tous  les  bienfaits  dout  ils  ont 
signalé  leur  séjour  en  cette  ville  , en  cherchant  par  tous  les 
moyens  de  rétablir  la  paix  et  la  concorde  entré  tous  les  ci- 
toyens , et  d’effacer  à jamais  le  souvenir  de  tout  ce  qui  s’est 
passé  depuis  la  révolution  ; considérant  qu’indépendamment 
de  ce  bienfait , ils  ont  procuré  aux  citoyens  de  cette  ville  un 
soulagement  considérable  , en  autorisant  le  district  à faire  four- 
nir six  cents  -lits  par  les  communes  foraines  pour  le  logement 
des  troupes  j considérant  enfin  qu’ils  ont  mis  le  sceau  au  vœu 
de  la  commune  , en  lui  proposant  dé  lever  tous  les  procès  et 
différends  qui  se  sont  élevés  depuis  la  révolutioa,  et  qu’ils  ont 
consenti , pour  parer  à la  ruine  des  citoyens  qui  s’y  trouv  ent 
impliqués  , de  payer  lesdits  frais  de  la  caisse  de  la  commune  , 
et  que  moyennant  ce  parti  toute  la  commune  se  réuniroit  et 
promettroit , sur  là  foi  du  serment  , d’oublier  à jamais  tout  le 
pa.ssé.  m 

. Ouï  le  procureur  de  la  commune. 

A ^arrêté  qu’il  sera  voté  des  remerciemens  auxdits  citoyens 
commissaires  , et  que  mention  en  sera  faite  sur  le  registre  , 
ann  de  transmettre  à la  postérité  cette  marque  de  leur  solli- 
citude paternelle  qui  les  éternisera  ; de  laquelle  délibération 
il  sera  fait  extrait  pour  ctre  présenté  par  le  corps  municipal , 
qui  sera  en  outre  chargé  de  les  prier  'de  prendre  en  consi- 
dération la  situation  de  cette  ville , pour  ce  qui  concerne  le  nou- 
vel hôpital  militaire  , les  indemnités  dues  à la  commune  pour 
la  suppression  de  ses  octrois  , et  celles  dues  aux  citoyens  de 
la  meme  commune  pour  le  logement  d’environ  110,000  hom- 
mes de  troupes  , qui  ont  passé  depuis  le  mois  d’aout  dernier 
par  cette  ville. 
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N°.  XII  I. 


Littré  du  F résident  de  la  société  des  amis  de  la  République , à 


Herxheim  , département  du  / as-Rhin  , du  13  mars. 


Agréez  , s'il  vous  plaît , les  remerciemens  les  plus  vifs , que  ma. 
petite  société  patriotique  vous  doit,  de  ce  que  vous  noue  avez  dé- 
livrés de  notre  municipalité  fanatique  et  aristocrate  ; j’ai  tout 
lieu  de  croire  que  , sous  notre  municipalité  actuelle  , dont 
jusqu’à  présent  le  civisme  n’a  point  été  suspect  , les  choses 
iront  mieux  , et  que  bien  du  monde  se  convertira  : de  mon 


Lettre  écrite  au  citoyen  Couturier  , y ar  le  citoyen  Mondeau , 
lieutenant-colonel  du  neuvième  bataillon  du  département 
du  Doubs  , du  zy  mars. 

Citoyen  Commissaire, 

JJai  été  assez  heureux  pour  rendre  quelques  services  à la 
pairie  ; et  peut-être  que  la  difficulté  que  j’éprouverois  à en 
donner  des  preuves  vient  moins  de 


connoissance  ; je  connoissois  l'ingratitude  de  leur  sol , et  savois 
de  combien  d’amertumes  sont  mêlées  les  jouissances  qu’ils  pro- 
curent. J’ai  semé  dans  le  champ  de  l’honneur  et  de  ma  con- 
science j aussi  je  ré  cite  tous  les  jours  , et  n’ai  besoin  pour 
faire  la  plus  abondante  moisson  , ni  de  places  , ni  de  dignité, 
ni  de  suîfrages.  Les  services  les  plus  ignorés  ont  toujours  été 
ceux  qui  m’ont  le  plus  agrandi. 

Mon  estime  pour  vous  , citoyen  , a pu  seule  me  déterminer 
à vous  ouvrir  le  fond  démon  ame  : en  le  faisant  , je  n ai 
considéré  que  l’homme  moral  ; et  je  rends  hommage  à votre 
vertu.  Témoin  du  bien  que  vous  ave\  opéré  dans  cette  ville 


Citoyen  député  commissaire. 


côté  du  moins , je  n’épargnerai  rien  pour  y réussir. 


N®.  X I V. 


soins  que  j’ai  pris  à me  dérober 

pas  semé  dans  le  champ  de  l’assbition  ni  dans  celui  de  la  re- 


9° 

et  daris  tout  le  département  , je  saisis  avec  empressement 
T occasion  qui  se  présente  de  vous  prouver  que  mon  opinion 
est  indépeniante  d’un  décret  immoral , dont  tout  bon  citoyen 
est  affligé , et  qui  ne  vous  rend  que  plus  recommandable  à 
leurs  yeux. 

Je  vous  prie  d’agréer  les  assurances  de  mon  respect  , de  mon 
estime  , de  ma  fraternité. 

N°.  X V. 

y.  - /*'  _ ■ v 7 ' ' 

Lettre  écrite  au  citoyen  Couturier  , par  les  administrateurs 

du  district  de  Barr  , département  du  Bas-Rhin  , le  *,8 
mars.- 

Concitoyen, 

Nos  principes  et  nos  sentimens  nous  ont  imposé  le  devoir 
d’envoyer  une  adresse  , dont  copie  ci-jointe  , à la  Convention 
nationale  , pour  vous  défendre  contre  les  lâches  délateurs  qui 
ont  osé  inculper  votre  intégrité  et  votre  justice.  Nous  croyons 
devoir  vous  observer,  à ce  sujet  , que  nous  sommes  bien  loin 
de  vouloir  vous  flatter  :par  cette  démarche  , mais  que  nous  la 
regardons  comme  un  acte  de  justice  due  à votre  conduite 
et  à vos  principes  ; car  en  vrais  républicains  , nous  osons  vous 
déclarer  que  , le  cas  échéant,  nous  vous  accuserions  avec  la 
même  énergie  que  nous  avons  employée  pour  vous  défendre. 

Lettre  écrite  par  les  administrateurs  du  district  de  Barr , 
département  du  Bas  - Rhin  , le  28  mars  3 à la  Con- 
vention. 

Législateurs, 

C'est  avec  tous  les  sentimens  de  la  plus  vive  douleur  , que 
les  soussignés  ont  appris  que  l’intrigue  et  la  cabale  , sous  le 
masque  du  patriotisme  et  de  la  justice  , ont  osé  souiller  même  le 
sanctuaire  de  la  liberté , jusqu’au  point  de  surprendre  l’opinion  de 
nos  représentans  , jusqu’à  les  porter  à des  mesures  qui  , au  lieu 
de  soutenir  la  cause  de  la  raisbn  et  de  la  liberté  , à peine 
relevée  dans  nos  contrées  fanatiques  , serviront  plutôt  à la 
sapper  jusque  dans  ses  fondemens.  C’est  du  rappel  de  vos 
commissaires  Couturier  et  Dentzel  , que  des  agitateurs  hypo- 
crites et  des  ambitieux  démasqués , trop  justement  punis  poux 
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avoir  empoisonné  l’opinion  publique  , et  semé  la  division  par- 
mi les  patriotes  même  , ont  osé  vous  dépeindre  comme  des 
hommes  injustes  et  desposfes  , que  nous  parlons.  Ce  n’est  pas 
un  vil  esprit  de  parti  qui  nous  porte  à prendre  leur  défense; 
nous  détestons  tous  les  partis  dont  la  plupart  sacrifient  la  chose 
publique  à des  ambitions  personnelles  et  de  vils  intérêts  ‘y  le 
nôtre  est  celui  de  tout  vrai  républicain  , le  parti  de  la  liberté, 
des  principes  et  du  salut  de  la  patrie  ; nos  chefs  de  parti  sont 
la  vérité  et  la  justice.  Ces  sentimens  nous  ont  imposé  le  devoir 
de  vous  adresser  la  présente  réclamation  , et  de  vous  faire  en- 
tendre le  langage  de  la  vérité  , étouffé  par  celui  des  passions 
et  des  intrigues  ; le  rappel  de  vos  commissaires  a été  le  triomphe 
de  l’égoïsme  et  de  la  malveillance  ; vous  avez  jugé  vos  collè- 
gues sur  des  accusations  verbales  , sans  connoître  les  faits  qui 
les  démentent.  Tout  vrai  Français  tout  bon  citoyen , dont  le 
coeur  et  la  tète  ne  sont  pas  corrompus  par  des  préjugés  ou  des 
passions  , leur  doit  le  témoignage  qu’ils  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  ; que  leurs  dispositions  ont  sauvé  la  chose  publique  dans 
notre  département.  Anéantir  leurs*  actes  c’est  faire  revivre  le 
règne  du  fanatisme  et  de  l’aristocratie  , et  écraser  la  cause  de 
la  révolution.  Les  mêmes  délateurs  qui  les  ont  accusés  , qui 
ont  sollicité  et  surpris  votre  jugement , pour  éviter  la  punition 
trop  méritée  que  vos  commissaires  leur  avoient  infligée  , vous 
ont-ils  aussi  exposé  les  causes  de  leurs  peines  ? Les  connois- 
sez-vous ? vous  ont -ils  dit  que  leurs  écrits  et  leurs  discours 
ont  égaré  l’opinion  publique  , ont  engendré  des  esprits  de  parti, 
des  divisions  d’autant  plus  dangereuses  à la  face  de  l’ennemi , 
qu’ils  ont  anéanti  cette  unité  d’efforts  et  de  principes  si  néces- 
saire pour  sauver  la  patrie  ? vous  ont-ils  dit  que  cet  esprit 
de  paru  a poussé  leur  ville  jusqu’à  refuser  son  contingent 
pour  le  recrutement  de  l’armée  ? que  cet  exemple  d’opiniâtreté 
et  d’anarchie  s’est  propagé  dans  nos  campagnes  , au  point  d’y 
faire  naître  la  guerre  civile  ? Non  1 ils  vous  ont  parlé  le  langage  per- 
fide de  la  dissimulation  et  de  l’hypocrisie  , et  vous  les  avez 
crus  ! 

Citoyens  réprésentans  , nous  vous  conjurons  , au  nom  de  la 
patrie  que  vous  avez  juré  de  sauver  , au  nom  de  la  chose 
publique  et  de  la  révolution  qui  à peine  commencent  à revivre 
dans  notre  département  , de  suspendre  votre  jugement  sur  les 
actes  de  vos  commissaires  , jusqu’à  ce  que  des  rapports  fidèles 
et  véritables  vpus  auront  mis  à portée  de  les  connoître  , peur 
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îî«  pas  anéantir  vous-mêmes  la  même  cause  que  vous  voulez 
sauver. 

N°.  X V I. 

' ' v 

Lettre  des  administrateurs  du  département-  du  Bas-Rhin  à la 
Convention  nationale . 

Citoyens  législateurs, 

Quinze  individus  de  Strasbourg  se  sont  présentés  tout  ré- 
cemment à votre  barre  , pour  réclamer  contre  un  prétendu 
acte  arbitraire  qui  les  expulsoit  des  départemens  du  Rhin  et 
du  district,  de  Bitch  : ils  se  sont  permis  de  peindre  avec  les 
couleurs  les  plus  noires  vos  commissaires  , qui  ont  prononcé 
leur  déportation  ; et  cet  acte  est  une  mesure  de  sûreté  géné- 
rale , autorisée  par  la  loi  dans  les  villes  en  état  de  guerre, 
à l’egard  des*  personnes  qui  ne  seroient  même  que  suspectes  : 
mais  ces  hommes  qui  ont  ofé  calomnier  vos  commissaires,  sont 
ceux  qui  , à l’époque  du  io  août , étoient  dans  ces  murs  les 
plus  fermes  appui»  de  la  royauté,  qui,  dans  une  séance  pu- 
blique, faisoient  cause  commune  attcc  Frédéric  Diétrich , pour 
se  coaliser  contre  l’assemblée  législative , qu’ils  ne  vouloient 
plus  reoonnoître , et  étouffer  les  germes  du  républicanisme , 
que  commençaient  à développer  les  crimes  d’une  cour  cor- 
rompue ; ce  sont  ces  hommes  qui,  dans  ces  jnomens  de  lutte 
entie  le  despotisme  et  la  liberté,  n’ont  pas  craint  de  réunir  tous 
leurs  efforts  pour  faire  perdre  aux  citoyens  toute  confiance  dans 
rassemblée  nationale  , à laquelle  il  ont  publiquement  prodigué 
les  injures  les  plus  atroces.  Cependant  ces  individus  dangereux, 
ces  ennemis  de  la  République  , viennent  d’obtenir  un  triomphe 
complet;"  votre  religion,  citoyens  législateurs,  a été  surprise, 
et  l’imposture  et  l’intrigue  l’ont  emporté  sur  la  vérité  et  le 
plus  pur  patriotisme.  Vos  commissaires,  en  prenant  les  me- 
sures vigoureuses  mais  nécessaires  qui  ont  provoqué  leur  rap- 
pel, avoient  sous  les  yeux  des  faits  graves,  qui  leur  ont  été 
attestés  par  des  personnes  dignes  de  foi^..  ils  ont  frémi  à la  vue 
des  dangers  que  couroit  la  chose  publique  , en  laissant  dans  ce 
département  des  gens  qui  l’avoient  évidemment  compromise  ; 
la  déportation  étbit  le  seul  moyen  capable  d’arrêter  la  conta- 
gion de  leurs  principes  antt-çiviques , et  elle  a été  effectuée; 
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nous  ne  pouvons  que  rendre  hommage  à la  sagesse  de  celte 
mesure  , et  de  toute-;  celles  que  vos  commissaires  ont  prises 
pour  régénérer  l’esprit  public  dans  notre  département;  leur 
fermeté  et  leur  civisme  leur  donnent  des  droits  sacrés  à notre 
re  oniioissance.  Votre  erreur  , citoyens  législateurs , sera  celle  du 
moment , et  vous  vous  bâterez  de  la  réparer  , en  rendant  jus- 
tice à la  manière  ferme  et  vigoureuse  avec  laquelle  vos  com- 
missaires ont  rempli  leur  mission,  et  en  rapportant  un  dé- 
cret qui , annullant  une  déportation  justement  prononcée  , tue 
la  liberté,  et  ouvriroit  peut  être  à nos  ennemis  l'entrée  de  notre 
département.  Que  désormais  l’intrigue  n'o«e  plus  lever  parmi 
vous  sa  tête  atroce  ; songez  que  c'en  est  fait  de  notre  dé- 
partement, si  ceux  à qui  vous  avez  permis  d’y  rentrer  viennent, 
par  leur  présence  , cendre  des  chefs  aux  malveillans  , dont  leur 
retour  falffîle  triomphe  et  augmente  l’audace;  que  cette  por- 
tion précise  de  la  République  mérite  tout  votre  intérêt;  que 
le  patriotisme  triomphe  enfin  parmi  nous  , et  qu'on  y voie 
écrasés  les  monstres  du  fanatisme  et  de  l'aristocratie. 

N9.  X V TI. 

Adresse  du  . . . . mars  à la  Convention  , par  le  district  de 
Hagiienau . 

-Citoyens  législateurs  , 

C'est  avec  la  plus  vive  douleur  que  nous  avons  appris  que 
quinze  perturbateurs  du  repos  public  , déportés  à juste  titre 
de  la  ville  de  Strasbourg  et  de  tout  le  département  du  Bas- 
Rhin  , s'étant  présentés  a votre  barre  , vous  ont  surpris  lia 
décret  en  leur  faveur  , qui  les  autorise  à rentrer  dans  leurs 
foyers. 

Ce  décret,  qui  rend  nulles  toutes  les  mesures  sages  prises 
par  la  commission  choisie  dans  votre  sein  , et  qui  par  le  rap- 
pel des  commissaires  les  fait  soupçonner  d'actes  arbitraires , a 
déjà  des  suites  dangereuses  dans  ce  département.  De  tous  côtés  on 
voitles  aristoscrates  , les  fanatiques  et  sur-tout  les  feuillans  , sortir 
la  tête  de  la  poussière  où  les  avoit  plongés  la  mesure  de  vi- 
gueur prise  contre  eux,  et  qui,  au  lieu  d’être  aussi  modérée, 
auroit  dû  s'étendre  sur  tous  les  individus  de  cette  espèce , 
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dont  fourmille  malheureusement  notre  département:  ces  indi- 
vidus prêchent  sous  main,  et  même  ouvertement,  le  royalisme, 
le  fanatisme  , enfin  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à l'ancien 
régime  et  être  contraire  au  nouvel  ordre*  des  choses , tant 
désiré  par  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Que  sera-ce  donc  quand  ces  quinze  apôtres  du  feuillantisme 
le  plus  effréné  seront  rendus  à leurs  amis  et  a leurs  parti- 
sans ? 

Citoyens  législateurs , nous  n'osons  y penser  sans  frémir:  hâ- 
tez-vôus  donc  d’ordonner  le  rapport  d’un  décret  rendu  sans 
doute  par  une  minorité  trop  indulgente.  Sans,  cette  mesure, 
nous  craignons  pour  notre  district  et  pour  tout  le  département , 
les  troubles  les  plus  funestes  ; ils  ont  commencé  depuis  l'ab- 
solution du  traître  Dietrich  ; à quel  point  ne  sejjorteront- 
ils  pas  si  ses  plus  zélés  partisans  se  trouvent  lavSMfet  si  des 
commissaires  républicains,  qui  ont  tout  fait  pd^etablir  la 
paix  et  la  concorde  sur  les  bases  du  véritable  civisme  , sont 
inculpés  ? 

N°.  XVII  î. 

Copie  de  la  lettre  de  la  société  de  Strasbourg  aux  Jacobins 
de  Paris. 

Citoyens  , ff,ères  et  amis. 

Nous  vous  apprenons  avec  douleur  qu'un  député  de  notre 
département , qui  s'est  assez  bien  montré  dans  l'assemblée  légis- 
lative et  dans  la  Convention , a tout-à-coup  abjuré  ses  prin- 
cipes , au  moment  ou  Dumouriez  et  ses  infâmes  complices  tra- 
inoient  la  perte  de  la  République^  Ce  député,  c'est  Ruhl,  qui 
vient  de  se  porter  le  défenseur  de  gens  dont  il  eonaoissoit  la 
scélératesse  , de  gens  qu'il  avoit  autrefois  combattus  avec  cou- 
rage , et  que  récemment  encore  il  avoit  suspendus  , comme  com- 
missaire dans  le  département  du  Bas-Rhin , de  leurs  fonctions 
administratives  : ces  hommes,  à l'époque  du  10  août,  avoient 
protesté  contre  la  suspension  de  -Cap et , avoient  cherché  à faire 
arrêter  les  commissaires  de  rassemblée  législative  , envoyés  alors 
dans  notre  département  , avoient  inondé  la  France  d’adresses 
contre-révolutionnaires.  Ruhl  avoit  été  jusqu'à  ce  jour1  leur  plus 
Implacable  ennemi , et  Ruhl  leur  prête  tout-a-coup  l'appui  d'une 
popularité  qu'il  a usurpée. 
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Les  commissaires  Couturier  et  Dentzel,  qui  peuvent  avoir 
commis  des  fautes  , mais  qui  , dans  les  grandes  mesures  , ©nt 
constamment  été  parmi  nous  les  amis  de  la  révolution  et  de  la 
patrie  , les  avoiént  sagement  déportés  , et  Riihl  fait  lever  cette 
déportation  salutaire  , et  il  fait  rentrer  des  monstres  dans  un 
département  dont  iis  n’ont  que  trop  long- temps  fait  le  malheur. 
Sans  deux  de  nos  braves  républicains  qui  ont  paru  à la  barre  , 
ces  traîtres  étoient  encore  à la  tête  de  nos  administrations,  et 
étouffoient  le  patriotisme  sans  retour. 

Frères  et  amis , c’est  dans  les  grandes  crises  que  les  hommes 
se  font  connoître  , et  Rühl  est  aujourd’hui  démasqué  à nos  yeux. 
Riihl  étoit  membre  de  notre  société  , et  nous  1 avons  rayé  de 
notre  tableau  avec  ignominie.  Mont  joie  , l’infame  Montjoie  , 
étoit  aussi  membre  de  notre  société  j il  avoit  reçu  de  nous  une 
lettre  de  satisfaction  de  la  conduite  qu’il  avoit  tenue  à Gem- 
niapp  , et  notre  civisme  vient  aussi  d’en  faire  justice. 

Frères  at  amis,  lisez  cette  lettre  à votre  tribune;  que  ïà 
vous  dévoiliez  toute  la  turpitude  de  Riihl,  afin  qu’il  ne  jouisse 
pas  davantage  de  votre  confiance  , et  que  vous  connoissiez  qu’il 
existe  à Strasbourg  des  hommes  qui  savent  punir  les  traîtres, 
et  qui  ne  balanceront  pas  à mourir  pour  la  République. 

N®.  X I X. 

Finito  de  la  note  fournie  le  n avril  par  V accusateur  public 
et  autres  bons  citoyens  Sans-culottes  de  Strasbourg  sur  le 
personnel  des  quinze  déportés  de  la  même  ville • 

Si  les  commissaires  de  la  Conventipn  n’avoient  pas  suspendu 
et  remplacé  les  municipalités  fanatiques  dans  le  département  du 
Bas-Rhin  , tout  le  département  seroit  aujourd’hui  à feu  et  à sang. 
Ce  sont  les  municipalités  de  Volxheim  , Rolsheim  et  d’Alenheim, 
par  eux  régénérées,  qui  ont  empêché  le  progrès  de  l’attroupe- 
ment de  Molsheim  , et  requis  la  force  publique.  Or  ces  mêmes 
✓ municipalités  ont  été  nommées  par  les  commissaires.  Celles  des 
villages  circonvoisins , non  encore  régénérées  , ont  favorisé  les 
excès  des  rebélles  , et  fait  l’impossible  pou#  soustraire  les  cou- 
pables au  glaive  de  la  loi. 
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JL ente  écrite  au  citoyen  Couturier  par  le  citoyen  Gint\rot  , 
officier  municipal  à Strasbourg  , dit  17  mai  1793  , Van 
deuxième  de  La  République  française. 

Citoyen-Représentant  , 

Je  me  vois  forcé  , dans  l'amertume  de  mon  amç  , de  vous  faire 
part  de  l'indifférence  blâmable  avec  laquelle  le  département  du 
Bas-Rhin  a reçu  mes  réclamations  concernant  les  3500  piques 
qui  reposent  dans  notre  arsenal  et  rouillent  dans  l'oubli  : quoique 
vous  ayez  , lors  de  votre  séjour  en  cette  ville  , donné  des  ordres 
très-exprès  pour  les  faire  emmancher,  cependant  on  n'y  touche  pas. 
On  enlève  les  armes  aux  villages  qui  en  ont , et  on  les  donne 
aux  volontaires  de  nqtre  contingent  , sans  réarmer  nos  villageois 
patriotes.  Ne  vaudroit-il  pas  mieux  de  mettre  toutes  ces  piques 
en  état  ? vious  en  armerez  $ooo  hommes.  Il  seroit  à desirer  que 
la  Convention  ordonne  à toutes  les  municipalités  la  fabrication 
des  piques,  et  que  le  tocsin  enfin  sonne  d'un  bout  de  la  France 
à l'autre  3 que  tout  le  peuple  se  lève  , et  écrase  par  sa  masse 
terrib’e  tous  ces  scélérats  qui  ravagent  notre  pays.  Adieu, 
santé  et  bonheur  à vous  , vénérable  père  5 restez  ferme  : demain 
je  pars  fidèle  à mon  serment , comme  municipal  et  comme  vo- 
lontaire , avec  des  braves  patriotes  de  ce  pays-ci , terrasser  les 
scélérats  de  la  Vendée.  Je  ne  doute  pas  que  notre  retour  ne 
soit  victorieux. 

N*.  XXI, 

■ i \ 

Projet  d’adresse  par  les  sections  de  Strasbourg , en  faveur 
des  quinze  déportés  dudit  Strasbourg. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  sixième  section  du  Temple-Neuf 

Cejourd'hui  24  mars  1753  , l'an  deuxième  de  la  République 
française  , à trois  heures  de  relevée  : 

Sur  la  proposition  faite  par  un  4des  membres  de  ladite  sec- 
tion , il  a été  arrêté  , 

Art.  I.  De  voter  une  pétition  à la  Convention  nationale  , 
dont  les  objets  seront , savoir  : 

i©.  Déclaration 
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cW*net  et  ^cait»  de  la 
et  S0l”ei“ drSr^^"165 

tant  administratives , municipales  et  tOUte.S  Ies'Places  » 

occu-s  par  des  citoyens  fife  ^ “«  P» 

Art.  II.  P autoriser  le  comité  centml  ^ * 

ci-dessus.  te  cential  de  rédiger  la  question 

üs  so'nt  c“mmbreS-  **  C°' 

Art.  IV  II  ,-l  , ns  sont. commissaires, 

particulièrement'  la  susdite  adresse^  c*toyen  SI*gner  encore 

absolue  , qu^eC^^epA1i"^gt»u  scrutin  »■  a Ia  pluralité 
de  la  commune  ? rri T™  Parmi  les  citoyens 

nationale.  ’ P presenter  1 adresse  à la  Convention 

f.^^^.te^dôi^^^Ia^ommu^e^ponr^e0^1111^0^11^  ^es 

libérer  snr-le-cfiainp  sur  le  vrÀÂt  j 'ï  ■ tnv?V  a vouloir  dé- 
missaires  r.spectifs  puissent  le  soir  “fr  ^«'’ewS'com- 
leurs  sections  au- comité  eentral.  Worter  le  vœu  de 

Extrait  d'une  lettre  de  Paris  , du'f  avril  t V.,  - sC  a . , 

<kW*ipdûquet  7 3’  landeuxle™ 

Kienlin;elcca  derniefTeu  Kmp4VcTdf ^ 

17  mars  et  premier  a'vril,  eHe  m”imien  dT'0'*  ?*  d«re»  des 
Rahftort  de,  ri,'  c.  ,en  de  Couturicr.ei  Dentzel, 


» ,,  ' ae  ^outu*i 

«apport  des  citoyen*  Couturier  et  Dentzel. 


en  leur  qualité  de  commissaires  ; jj*  n'étoient 

à couler  a Strasbourg  , si  les  m ^\ssemblée  soutienne  ceux 

^adoptées  Ils  ont f ^ par  les  soins  de 
qui  ont  actuellement  le  dess  pr^tendu  qu’eux  seuls  vou- 

Couturier  et  Dentzeb  Ils  «£»*£*£ e“rîotes.  Ces  petition- 
loient  le  bien,  et  queux  ^lsétoie  B Je  radtesse  de 

Lires  ont  obtenu  e -P^rt  d ^ et 

la  commune  de  Strasuou  g droit  le  rapport  de  Couturier 

l’assemblée  a décrété  qu  e 1 Lauth  et  Liebich , ont 

«t  Dentzel.  Les .député  de : la  co™mu  b„re  , et  ce  soir  ils  ont 
demandé  le  lendemain  justice  de  Uur  cause,  >'s 

été  admis.  Pénétrés  ^^Iqlf'ue  et  l'impostnre  , et  ils  ont 
ont  dévoile  avec  ene  g & mars  et  premier  avril  fussent 

demandé  J commissaires  au  fait  des  deux 

maintenus  , et  *1  roBfiancc  des  citoyens  de  Strasbourg  et 
langues,  et  ayant  la  RV,n Lient envoyé,  dans  notre  commune, 
département  du  Bas-Rh  calomniateurs  , les  maitresdanth- 

Un  député  a parle  cont  ^ les  maîtres  d»  langue  qui 

métique  , les  régens.de  colfcg» ^ l . l défenscur 

voudroient  être  les  œattres  d ^ ^ Ruhl  pa  confondu  par  des 
officieux  , a elevé  *aï  de  Strasbourg  venoit  de  fournir 

faits;  il  a dit  que  1a  f ;t  une  collecte  pour  les  vo- 

son  contingent  , et  qu  elle  avouL  ^ ^ 

lontaires,  qmse  monte  i ^ a maintenu  le  renvoi  au, 

comité* de  Léfe nse^généralc  , et  nos  députée  ont  obtenu  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

*,  «e»  ««-  « *-*  ’ J " **”* 

LÉGISLATEURS  , 

U.  f cjt  t,t“  ,S”i  l-  ?" 

s&Z  «— r-t 

rti2ÆS*“.  - » f 
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“*  agîtatèUrS  ’ «»»«»*  q» 

l>ai^M’^CaZ„Cei'deUX  hommes  q“‘  étaient  avant-hier  à votre 
neuf sont  i f e en  son  n°m  et  en  celui  de  dix  collègues  d<v  i 
loutre  • adm,mst“£urs  d:  h <***"  de  Couturier  ctD ,tzel 
Üpt  ÀZr  mUS,0n  CaraCt“e  « « *«^ntde  Strasbo  ^ 

mdfâ  InL^dolT ‘£hJÏ  rhOS  d*  CeS  h0mmes  »c°n. 

SfÆs  ft:  ÛutF^ 

£it  encore  tranquille  , parce  ” e L ”t”  ^ nt  ;.tOUt  T 

confiance  dans  il  Convention  .‘Vais  il  etTl  °.n*  m,s‘ leDr 
triomphe  des  a.2;tqteurs  opî  nn  1 > c craindre  que  Je 

pair  "e  ‘««W*  cette 

critiques  od  nous  nous  trouvons.  Vousavez  d^nfà^0"8*"0-** 
«très  pour  le  recrutement  le  terrible  i IdW 
ne  craignons  pas  de  vous  dire,  qu’on  les  Portera  Hn 

tout  comme  ou  y a porté  Couturier  et  üfntzel  cont'r  d’'15"1-’ 
toye-’s  dont  queljues-uns  ont  a,  ~'cnt2el  contre  des  ci 

morts  pour  il  J“e  °f sont  t * p!eufer  leurs 

sécute  pé  ialemînt  ’ *“  te  S°nt  Ces h°mmes-la  que  l’on  per- 

voutz“  »a  “r  ;°df  orneSndtnC,;u:Ules0 ™ f U ?**'  ^ **• 

server  notre  pays  des  m dheurs  que  ces^ÏÏteteM^0”"011*  ^ 
depuis  trop  long-tempe  ^ agitateur i.  y provoquent 

M aintenez  vos  décrets ‘des  ?7 

ce  que  de  nouveaux  commtVrL  ” * IXT™’  ^ 
et  exact  sur  la  situation  de  Strasbourg  a ! râpp0rt  ** 
que  trop,  et  sur  laquelle  on  voudrait  VOUS  t.;rcr  ne  denature 

au  fait  des 

bourg  et*  du  V«e^tlh4~  ' C’">yem  d*  S““" 
voyous  que  ce  moyen  pour  faire  cesser  l^^d^J! 
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la  vertu  , celle  du  vrai  patriotisme  contre  le  masque  qui  no  fait 

n’oubliez  pas  que  nous,  qui  parpissons  e-.ee 
momfntà  voti’e  barre,  que  nous  sommes  les  vrais  mandataire 
d'une  commune  de  cinquante  mille  âmes  ; au  lieu  que  ceurcp 
l’y  ont  dénigrée  et  calomniée  , n’ont  parle  que  pour  une  p g - 

daNouse  avons  dit  la  vérité  toute  entière;  nous  mourrons  pour 
elle  comme  pour  la  liberté. 

Discours  prononcé  à la  barre  de  la  Convention  nationale  par 
les  députés  des  dou^e  feulons  de  la  commune  de  Strasbourg , 
le  premier  avril  i7S$  , l’an  second  de  la  RtjnMgue. 

Citoyens-Législateurs  , 

Nous  sommes  chargés  , comme  députés  de  !\com”“'  f 
Strasbourg.de  vous  apporter  le  vœu  de  ses  douze  fection  , 

"L^onftemSïon"^!6  la  terreur  régnaient  au  milieu  de  nous, 

utilement  la  chose  publique,  chassés  de  W déeretrdu 
%*£  rÆT*-  concitoyens  nulle  , 

dSlu  source  de  nos  malheurs  ; ce 
o^les  éMrl  , venus  au  milieu  de  nous  depuis  dirait  mois 
eltnt  qfîy  ont  introduit  la  discorde.  Un  )Ournahstein- 

& . „„  r »■  gto  j;  tsss  « û; 
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res  Couturier  et  Dentzel , s’environner  de  ce  ramas  d’agitateurs  , 
et  écarter  d’eux  tous  ceux  qui  avoient  des  droits  à la  reconnoisr 
sance  publique  ; que  de  maux  ne  nous  ont-ils  pas  causés  ! Légis- 
lateurs , la  République  est  environnée  d’ennemis  ; il  faut  les  com- 
battre , vaincre  ou  mourir  ; mais  pour  vaincre  en  hommes  li- 
bres , il  faut  lëtre , et  nous  osons  dire  que  nous  ne  le  sommes 
pas  , puisque  nous  sommes  privés  de  tous  nos  droits. 

On  a suspendu  plusieurs  membres  de  notre  municipalité  , on 
les  a même  déclarés  inéligibles  ; nous  ignorons  quels"  sont  leurs 
délits--  depuis  long-temps  , avec  nous  tous  , ils  ont  adhéré  à tous 
vos  décrets  , à tous  ceux  de  l'Assemblée  législative  ; mais  par 
une  perfidie  qui  peint  nos  misérables  , l’un  d’eux  s’est  fait  remet- 
tre trois  cents  livres  pour  apporter  une  adresse  d’adhésion  à la 
suspension  du  ci  devant  roi  , et  cette  adresse  a été  supprimée'. 
Cependant  ce  prétexte  a servi  à leur  suspension,  et  ils  ont  été  rem- 
placés , par  qui  ? Le  maire , par  un  jeune  homme  de  vingt-quatre 
ans  • les  municipaux  , contrairement  au  vœu  de  la  loi  , par  des 
citoyens  pris  hors  du  conseil  de  la  commune.  La  municipalité  de 
Strasbourg  , l’accusateur  public  , la  majorité  des  membres  du  Dé- 
partement ne  sont  que  du  choix  de  vos  commissaires  Couturier  et 
Dentzel  ; et  de  toutes  parts  , v.ous  le  savez  , législateurs  , des  ré- 
clamations s’élèvent  contre  ces  députés  Les  hommes  intrus  , qu’ils 
ont  placés  dans  les  corps  administratifs  , insultant  à une  com- 
mune *de  cinq  mille  âmes,  osent  lâcher  des  adresses  au  nom  du 
département , pour  faire  rapporter  votre  décret  du  17  mars.  Un 
administrateur  du  département  ose  même  quitter  son  poste  et  se 
rendre  ici  l’organe  des  détracteurs  de  nos  compatriotes  déportés  5 
nous  ne  cloutons  pas  , législateurs  , que  vous  ne  rappelliez  cet 
administrateur  à ses  devoirs.  Nous  espérons  en  même-temps  , 
que  pour  rétablir  le  calme  dans  une  commune  , dont  tous  les 
habitans  se  sacrineroient  pour  l’exécution  de  vos  décrets , vous 
lui  rendrez  tous  ses  droits  j et  en  annullant  toutes  les  suspen- 
sions prononcées  par  les  commissaires  Couturier  et  Dentzel , le 
département  du  Bas-Rhin  , et  la  commune  de  Strasbourg  recou- 
vreront la  paix  intérieure  et  l’énergie  nécessaire  à des  hommes 
libres  pour  combattre.  Il  nëst  pas  un  Strasbourgeois  qui  ne  soit 
prêta  faire  un  rempart  de  son  corps,  plutôt  que  de  céder  un  >. 
pied  du  territoire  de  la  République  à nos  ennemis  , germains  , 
émigrés  , rebelles  ; nous  jurons  de  les  exterminer  tous  , et  de 
maintenir  vos  décrets  , au  péril  de  nos  vies  et  de  nos  fortunes  j 
tils  sont  les  seniimens  gravés  dans  les  cœurs  des  français  de  Stras- 
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bourg  , qu'e  nous  avons  été  chargés  de  vous  exprimer  en  leaE 
fcom. 

Législateurs  , l'intérêt  de  la  République  appelle  votre  attend 
tion  sur  ce  rimas  d'étrangers  et  de  patriotes  nouveaux  qui  veu- 
lent expulser  de  leurs  foyers  les  citoyens  ; nous  croyons  que 
c’estTa  un  des  plus  imminens  dangers  qui  menacent  le  vaisseau 
de  l’état,  car  sms  h fidélité  du  peuple  de  Strasbourg  , les  excès 
de  ces  hommes  nouveaux  auroient  déjà  causé  une  explosmn  fu- 
neste à la  chose  publique  , dont  votre  sagesse  et  votre  fermeté 

sauront  nous  préserver.  . . .. 

Nous  déposons  sur  l’autel  de  la  patrie  la  contribution  patnoti- 
<jue  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg  , pour  la  guerre 
maritime* 

Pétition  des  dau\e  sectiqns  de  la  commune  de  Strasbourg , 
présentée  à la  Convention  nationale  le  z8  avril  179$  > *-  ad 
second  de  la  République. 


Citoyens-Législateur*  , 

Le  conseil- général  de  la  commune  de  Strasbourg  légalement 
élu  , a été  provisoirement  suspendu  , pour  la  plus  grande  partie  , 
©ar  vos  commissaires  , le  18  janvier  dernier. 

^ Le  motif  de  cette  suspension  , énonce  dans/  leur,  proclamation 
dudit  jour  , est  tiré  de' la  proclamation  du  conseil -executif  du 
août  179Z  , qui  avoit  suspendu  tout  le  conseï  -general  de  la 
commune  > tubSltant  à cet*  époque  , pour  des  adresses  et  peu- 
t'ons  antérieures  au  to  août,  de  la  proclamât  on  de  lassembiee 
législative  du  » août , et  ^ la  lettre  du  ministre  Roknd  du  té 

a°Les  citoyens  signataires  de  ces  adresses  avoîent  ete  induits 
<n  erreur  ; dès  qu’ils  furent  instruits  du  véritable  état  des  eho- 
«es,  ils  s’empressèrent  de  se  rétracter  gar  les  adresses  d acue- 
«ion  des  16  août  et  iû  décembre  dernier. 

Mais  par  nne  perfidie  de  leurs  calomniateurs  , ces  adresses  ne 
Jurent  pas  a leur  destination.  - Tous  ces  f uis  sont  çons.gne, 
Sans  un  précis  qui  a été  mis  sous  les  yeux  de  1 assemblée. 

“ Les  citoyem  de  Strasbourg  ayant  depuis  compulse  les  regis- 
tres de  la  municipalité  et  des  sections  , ont  trouve  ces  preu.es  , 
* **  font  esset  les  motifs  de  la  proclamation  du  tS  )anv,er  ; ils 
Opèrent  de  la  justice  de  la  Convention  , quelle  lèvera  les  su»- 


! o3 

pensions  prononcées  par  ses  commissaires,  attendu  que  lesm®' 
tifs  nont  plus  existé  lors  de  ladite  proclamation.  . . 

Cependant  , comme  les  rapports  des  différens  commissaire* 
envoyés  dans  le  département  du  Bas-Rhin  ont  été  défavorables  a 
quelques-uns  de  leurs  concitoyens,  qui  lors  de  la  dernière  élec- 
tion, ont  été  portés  , par  la  majorité  des  suffrages,  au  conseil- 
général  de  la  commune;  comme  ils  savent  que  ces  mêmes  ci- 
toyens , depuis  iong-temps  en  butte  à l’envie  et  à la  calomnie  , 
feront  , avec  plaisir  , tous  les  sacrifices  possibles  à la  tranquillité 
de  la  commune  : ils  prient  la  Convention  de  les  autoriser  a 

procéder  , dès  le  lendemain  de  la  réintégration  , à l’election  d une 
nouvelle  municipalité  , suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Par  ce  moyen  , la  Convention  consolidera  l’union  et  1 harmo- 
nie , si  nécessaire  dans  un  moment  où  la  patrie  est  entouree  d en- 
nemis ; elle  rendra  justice  à une  commune  qui  s’ensevelira  sou» 
les  ruines  de  ses  remparts  , avant  de  céder  aux  despotes  coali- 
sés ; à une  commune  dont  l’élite  de  la  jeunesse  combat  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté  et  de  1 égalité  , et  qui  n a cessé  de  don- 
ner  des  preuves  de  sou  patriotisme. 

N".  X X ÏI. 

Copie  dà  la  leetie  écrite  par  le  citoyen  d’Harambure,  lieu- 
tenant-général commandant  les  troupes  du  Haut-Rhin  et 
de  la  Rauracie  , à la  commune  de  New- Bris  ack  , en  date 
du  28  février  179%  , l’an  deuxième  de  la  -République . 

Comme  je  desire  que  la  plus  grande  confiance  existe  entre 
Ja  municipalité  , les  corps  administratifs  et  les  commandans 
militaires  , j’envoie  à la  municipalité  les  deux  lettres  que  je 
reçois  aujourd’hui  d’Allemagne,  et  je  désiré  quelle  veuille  bien 
faire  prendre  note  sur  ses  registres,  de  la  présentation  de  ces 
deux  lettres  , afin  quelles  ne  puissent  causer  la  moindre  in- 
quiétude aux  citoyens.  Il  est  juste  qu’on  me  donne  acte  de  la 
présentation  que  j’en  fais  , voulant  dans  tous  les  temps  con- 
server, pour  le  vrai  bien  du  service  , l’accord  le  plus  parfait  et 
la  plus  libre  communication  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  1 ordre 
public. 
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Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  , considérant  qii£ 
la  naissance  du  citoyen  d’Harambure  , sa  protestation  à l’occa- 
sion de  la  suspension  du  roi , la  méfiance  que  les  citoyens  du 
Haut-Rhin  ont  de  lui , ne  permettent  pas  de  regarder  avantageu- 
sement pour  lui  le  sens  de  sa  lettre  du  2,8  février  dernier. 

Ont  arrêté  que  son  commandement  sera  , dès'ce  moment , 
confié  provisoirement  par  le  général  Desprez-Crassier , à un 
autre  général , ayant  la  confiance  publique  ; et  pour  qu’il  soit 
statué  avec  plus  d?authenticité  sur  son  sort,  ©nt  ordonné  que 
ladite  lettre , en  minute  , son  interrogatoire  , la  déclaration  im- 
primée au  nom  de  Louis  Stanislas-Xavier  vainsi  que  les  lettres- 
patentes  du  soi-disant  régent  de  France  , seront  envoyées  à la 
Convention  nationale  ; qu’a  cet  effet  ledit  citoyen  d'Harambure 
se  rendra -dans  huitaine  , au  plus  tard  , à la  suite  de  la  Convention 
nationale  , pour  y attendre  ses  ordres  ultérieurs. 

Fait  à Strasbourg  le  6 mars  175*3  > ^an  deuxième  de  la  Répu- 
blique française  , une  et  indivisible. 

N°.  XXIII.  : 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Sckelestat  aux  commissaires 
de  la  Convention  nationale  à Strasbourg , du  3 z mars  ,* 
joint  un  exemplaire  d'un  imprimé  séditieux , disséminé  dans 
tout  le  département  du  Bas-Rhin  , quatorze  jours  après  que 
la  Convention  avoit  annuité  l'arrêté  de  ses  commissaires  , 
qui  ordonnoit  la  déportation  de  quinze  chefs  de  contre- 
ré  vohuiàn. 

Nous  nous  empressons  à vous  faire  parvenir  ci  - joint  une 
proclamation  àu  peuple  François  , qui  nous  a été  envoyée  et 
adressée  par  Kell.  Vous  verrez  que  cet  écrit  est  propre  h porter 
le  peuple  à'  la  séduction  8e  à favoriser  les  ennemis  de  notre 
liberté.  Il  est  à-propos  de  vous  dire  que  cette  adresse  nous  a 
été  envoyée  en  François- et  en  allemand  , et  qu’il  paroît  qu’elle 
a été  adressée  aussi  à toutes  les  municipalités.  Immédiatement 
après  la  réception  , nous  avons  fait  venir  le  directeur  de  la  poste  , 
qui  nous  a fait  voir  un  semblable  envoi  à la  municipalité  de 
Willer.  Nous  avons  cru  devoir  garder  cette  lettre  , et  requérir 
le  directeur  de  nous  remettre  toutes  les  lettres  venant  de 
l’Allemagne  , où  elles  resteront  en  dépôt  jusqu’à  ce  que  vous 
ayez  indiqué  une  mesure  pour  rendre  nuis  les  efforts  de  nos 
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ennemis  , et  rompre  une  correspondance  palpable  ment  dange- 
reuse. Nous  avons  aussi  ordonné  cjue , pour  cet  effet,  un  officier 
municipal  assistera  à l'ouverture  des  paquets.  Nous  vous  prions 
de  prendre  en  grande  considération  cet  objet  ; il  est  étroitement 
lié  à la  sûreté  et  au  salut  public.  Veuillez  nous  instruire  si  nous 
devons  décacheter  les  lettres  suspectes  j faites  , s'il  vous  plaît  , 
attention  que  nous  sommes  dans  un  pays  ou  il  existe  cer- 
tainement une  correfpondance  criminelle  qui  entrave  la 
marche  de  l'esprit  public,  et  qui  peut  opérer  le  malheur  des 
républicains. 

P.  S.  Nous  joignons  à cela  une  gazette  incendiaire  qu'on  a 
envoyée  de  Paris  aux  abonnés  de  Cara  , en  cette  ville. 

Avis  au  peuple  français. 

Français, 

Le  meilleur  des  rois  avoit  convoqué  les  États- généraux  pour 
remédier  aux  abus  de  l'administration  , et  ajouter  aux  bienfaits 
dont  il  vous  avoit  déjà  comblés  , celui  d'un  gouvernement 
paternel. 

Vous  aviez  exprimé  avec  la  plus  entière  liberté  vos  vœux  dans 
vos  cahiers  ; sa  majesté  s'en  étoit  fait  rendre  compte  , et  s'étoit 
empressée  d'y  accéder  par  sa.  déclaration  du  13  juin  17 85»,  qui 
vous  assuroit , outre  les  avantages  de  la  liberté  civile  , celui  de 
l'égalité  politique  , en  admettant  tous  les  citoyens  aux  fonctions 
de  tous  les  genres , et  en  assujétissant  tous  les  ordres  aux  mêmes 
lois  et  aux  mêmes  impôts. 

Mais  des  révolutionnaires  féroces  et  sans  principes  , dans 
l’ivresse  de*  leur  vanité  , agités  par  l'esprit  de  parti,  après  avoir 
trahi  le  serment  qu'ils  vous  avoient  prêté  , ont  détruit  le  gou- 
vernement, la  subordination,  la  religion,  les  mœurs  et  tout  ce 
qui  avoit  fait  jusqu'ici  votre  sûreté  , votre  bonheur  et  votre 
consolation. 

A force  de  calomnies  , ils  sont  parvenus  à avilir  la  majesté 
royale  , à la  dégrader , et  viennent  enfin  de  combler  la  mesure 
de  leurs  forfaits  , en  assassinant  votre  vertueux  monarque  , au 
mépris  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines , et  même  de  celles 
de  leur  code  barbare. 

Depuis  quatre  ans  la  France  est  le  jouet  de  toutes  les  passions 
basses  , de  l'esprit  d'usurpation  , de  rapines,  de  haine  et  d'ambi- 
tion , le  théâtre  dç  tous  les  cjrimes  et  l'abyme  de  tous  les  malheurs* 
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j Par  quelle  fatalité  une  grande  nation,  jusqu'alors  si  douce  et- 
si  généreuse  , est-elle  devenue  tout-à-coup  intolérante  et  san- 
guinaire ? 

Comment  se  laisse -t-elle  asservir  par  des  hommes  qui  ont 
attiré  sur  elle  toutes  les  vengeances  du  ciel  et  les  fléaux  de  1a 

Rature  ? 

Comment  peut-elle  s'aveugler  sur  les  opérations  de  cette  horde 
sacrilège  qui  a brisé  l'autel  et  le  trône  pour  applanir  la  voie  à son 
effroyable  tyrannie,^  qui  décrète  des  lois,  de  sang,  viole  sans 
pudeur  le  droit  des  hommes , les  propriétés  , la  liberté  , 1% 
sûreté,  l'égalité,  et  qui  sanctionne  l'athéisme  et  le  machiavélisme? 

Comment  peut-elle  se  laisser  subjuguer  par  un  régime  mons»* 
trucux  sous  lequel  gcmit  le  citoyen  paisible  et  ami  de  l’ordre  ? 
et  comment  ne  voit-elle  pas  que  ce  régime  est  devenu  l’exé- 
eration  des  peuples  voisins  qui  abhorrent  l’anarchie  , l’irréligion 
et  la  licence  effrénée  , si  destructives  de  tout  gouvernement  et 
de  toute  liberté  ? 

Par  quel  prestige  s’est-elle  donc  laissée  avilir  , jusqu'au  point 
de  devenir  l’esclave  et  l'instrument  aveugle  de  toutes  les  atro- 
cités qui  ont  couvert  la  France  de  carnage  et  de  deuil? 

Qu’est-il  résulté  de  toutes  les  innovations  du  système  introduit  ? 
la  conviction  de  la  scélératesse  et  de  l'ineptie  de  ses  auteurs  , 
qui  se  so»t  scandaleusemei.it  enrichis  aux  dépens  de  la.  fortune 
publique,  en  traînant  le  peuple  d'erreurs  en  erreurs  , et  en  le 
rendant  le  plus  vil  et  le  plus  infortuné  de  tous  les  peuples  de  la 
terre. 

La  disparution  totale  du  numéraire , occasionnée  par  une 
émission  désordonnée  et  ténébreuse  de  papier-mormoic  , la  sta /*- 
gnation  du  commerce  , l’abandon  de  l'agriculture  , à laquelle 
les  armées  qu’il  faut  entretenir  arrachent  tant  de  bras  néces- 
saires ; les  jalousies  , les  discordes  , l'intolérance  , qui  traînent  à 
leur  suite  les  brigandages , les  assassinats  et  les  incendies. 

Tels  sont  Jes  résultats  du  système  monstrueux  d'une  assemblée 
politique,  qui,  pour  détourner  les  regards  du  peuple  , l’enivre 
de  sa  souveraineté  , le  rend  victime  , en  lui  exagérant  l'immen- 
sité de  ses  ressources  , et  en  le  berçant  d’yjne  égalité  illusoire. 

C'est  pour  empêcher  les  peuples  de  prévoir  et  de  sentir  tous 
les  maux  que  produisent  leurs  maximes  subversives  de  tout  ordre 
cocial,  qu'ils  ont  déclaré  la  guerre  à presque  toutes  les  puissances 
de  l’Europe  ,,  çn  s’arrogeant  les  droits  du  pouvoir  révolu- 
tionnaire. 


Déjà  ces  tyrans  audacieux  forcent  les  citoyens  de  marcher  k 
3a  défense  de  leurs  usurpations,  sons  le  spécieux  prétexte  d'une 
liberté  chimérique,  qui  n'existe  plus  en  France  depuis  que  l'on 
approuve  et  qu'on  récompense  les  calomnies  , les  dénonciations  , 
Jes  v'sites  domiciliaires,  l’expoliation  même  de  propriétés  com- 
merciales, et  que  tous  les  citoyens  que  l'on  a divisés  par  lç 
délire  des  opinions  les  plus  bizarres  ou  par  l'abus  des  mots  , n'ont 
pas  meme  la  liberté  d'épancher  l'expression  de  leurs  seniimens , 
Sans  crainte  de  trouver  dans  leurs  foyers  des  délateurs  ou  des 
assassins. 

Ouvrez  enfin  les  yeux  sur  la  masse  effrayante  des  maux  et 
des  calamités  qui  vous  menacent.  Serez-vous  donc  éternellement 
les  dupes  des  factieux  impies  dont  les  vils  satellites  vous  en- 
tourent, qu’ils  soudoient  de  votre  substance,  de  votre  sang, 
pour  vous  retenir  sous  le  joug  et  vous  rendre  les  areboutans  de 
leurs  forfaits  ? 

Voyez  votre  dette  augmentée  de  plus  de  trois  milliards  qu'ils 
•nt  spoliés  et  dissipés , ainsi  que  tous  les  dons  patriotiques  ar- 
raches à votre  crédulité. 

Voyez  la  quantité  énorme  de  faux  assignats  dont  ils  ont  eux- 
mêmes  inondé  les  provinces , et  la.  perfidie  avec  laquelle  ils  en 
paralysent  la  circulation  , en  remettant  calomnieusement  leur 
contrefaction  sur  des  étrangers,  et  en  décrétant  une  loi  de  mort 
«on ire  ceux  qui  en  sont  devenus  les  propriétaires  de  bonne  foi. 

Voyez  l'altération  de  leur  monnoie  qui  n'a  plus  de  cours  dans 
le  commerce  extérieur. 

Voyez  la  famine  qui  déjà  commence  à s'annoncer  par  la  cherté 
des  comestibles  et  de  toute  espèce  de  denrées  de  première  né- 
cessité. 

Voyez  .vos  colonies  qui  vous  échappent , et  dont  le  commerce 
et  les  manufactures  alimentoient  six  millions  d’individus  parmi 
vous  , comme  ils  en  conviennent  eux-mêmes. 

Voyez  la  banqueroute  qui  s'avance  à grands  pas,  et  qu’en- 
traînent les  dépenses  exorbitantes,  nécessitées  par  les  besoins  sans 
cesse  renaissans  d'une  guerre , dont  l'issue  ne  peut  être  que 
funeste. 

Voyez  l’établ’ssement  de  ce  nouveau  tribunal  de  sang,  appelé 
révolutionnaire , dont  les  annales  du  monde  entier  n'offrent  aucun 
exemple  , et  do^g.  le  but  évident  est  d'opprimer  sans  ressource  les 
citoyens  paisibles  , et  de  les  livrer  à la  rage  des  Jacobins,  qui  ne 
respirent  que  meurtres  , destructions  et  raphia*. 
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Vpyez  enfin  la  multitude  des  fléaux  que  doit  traîner  à sa  suite 
îa  guerre  que  vos  cruels  représentai  seuls  ont  provoquée , et  dont 
ils  ont  eu  rimpudence  atroce  d’accuser  l’innocence  de  votre  roi. 

Ils  n’ont  d’espoir  de  salut  que  dans  des  mesuras  forcées , qui 
porteront  sur  toute  la  surface  de  la  France  les  dévastations  et  la 
mort. 

Par  quel  inconcevable  aveuglement  dévoueriez-vous  des  mil- 
liers .de  victimes  à leur  défense  particulière  , en  abandonnant  vos 
familles  , vos  champs  , votre  commerce  , pour  courir  les  hasards 
d’une  guerre  meurtrière  , qui , en  supposant  qu’elle  fût  heureuse 
pour  eux  , ne  vous  donneroit  qu’une  foule  de  tyrans  ? 

Ces  i-'gres  altérés  de  sang  , qui  depuis  quatre  ans  s’exercent 
au  carnage  , ne  se  lassent  point  de  ravager  la  France  par  les 
meurtres  et  les  incendies  : ils  ont  conçu  l’horrible  projet  de  se 
partager  par  d’affreux  déchiremens  les  tristes  lambeaux  de  la 
monarchie  et  de  la  fortune  de  tous  les  propriétaires , d’associer 
toutes  les  nations  à leur  exécrable  régime  de  licence  et  d’anarchie, 
«t  de  porter  par  toute  l’Europe  l’immoralité,  la  confusion,  le 
mépris  des  lois  et  de  la  divinité. 

C’est  encore  au  nom  de  la  liberté  que  , dans  les  contrées  qu’ils 
ont  envahies  , ils  forcent  les  peuples  à adopter  leur  système 
dévastateur,  qui  ne  leur  inspire  que  l’horreur  du  nom  français. 

Les  puissances  depuis  long-temps  harcelées  par  l’audace  et 
les  insultes  réitérées  du  pouvoir  révolutionnaire  qu’ils  se  sont 
arrogé  , sont  donc  dans  l’obligation  de  s’opposer  à ce  torrerft 
de  désordres  moraux,  de  pourvoir  à la  défense  de. leurs  sujets, 
et  de  venir  au  secours  des  provinces  dont  elles  ont  garanti  les 
pactes  et  les  traités. 

Elles  déclarent  solemnellement  que  , non-seulemant  leur  in- 
tention n’est  pas  d’asservir  les  citoyens,  ni  de  river  leurs  fers, 
mais  que  leur  dessein  au  contraire  est  d’employer  toutes  leurs 
forces  pour  délivrer  les  habitans  des  provinces  de  la  tyrannie  des 
factions  qui  les  oppriment , afin,  i°.  de  les  faire  jouir  de  toute 
liberté  publique  et  particulière  j i°.  d’assurer  le  respect  dû^ 
l’exercice  libre  des  cultes , et  d’en  empêcher  la  destruction  qui 
est  le  but  de  leurs  projets  ; 3e.  d’établir  l’égalité  politique  pour 
l’admission  de  tous  ks^citoyens  aux  emplois,  et  leur  soumission 
à la  même  loi  et  au  même  impôt  ; 40.  enfin,  de  ramener  entr’eux 
la  paix,  la  concorde  , seules  capables  de  faire  revivre  la  pros- 
périté et  d’assurer  le  bonheur  public.  • 

En  conséquence  les  peuples  des  provinces  sont  avertis  que  lès 
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armées  des  puissances , en  entrant  sur  le  territoire  français , res- 
pecteront les  personnes  et  les  propriétés , et  que  , comme  amies , 
elles  leur  accorderont  protection  et  force  , pour  les  tirer  de 
l’oppression  sous  laquelle  ils  gémissent. 

Elles  espèrent  trouver  dans  les  ha.bi.tans  les  sentimens  de  con- 
fraternité et  de  justice  qui  doivent  unir  les  peuples  amis,  de 
l’ordre  et  de  la  paix,  et  les  porter  à contribuer  de  tout  leur 
pouvoir  au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

Elles  invitent  les  départemens  , les  fonctionnaires  publics , 
tous  les  dépositaires  de  l’autorité,  et,  en  tant  que  de  besoin, 
leur  ordonnent  au  nom  de  l’iiumanite  , de  s opposer  à tout  arme- 
ment, a toute  défense  et  a toute  réquisition  tendante -à  apporter 
la  moindre  résistance  à leurs  vues  pacifiques  et  bienfaisantes  j les 
rendant  spécialement  responsables  , dan's  leurs  biens  et  dans  leurs 
personnes , de  tous  les  événemens  funestes  àu  peuple  ; et  décla- 
rant que  toute  résistance,  pouvant  et  devant  leur  être  imputée^, 
sera  punie  avec  la  plus  éclatante  sévérité. 

Mais  si  , par  un  malheur  qu’il  est  bien  douloureux  de  prévoir, 
le  peuple  , toujours  abusé  , toujours  aveuglé  sur  ses  Véritables 
intérêts  , s’oppose  à ses  propres  libérateurs'  , alors  il  ne  pourra 
s’en  prendre  qu’à  lui-même , s’il  est  victime  de  toutes  les  cala- 
mités que  la  guerre  traîne  à sa  suite.  En  réduisant  les  puissances 
à la  triste  nécessité  de  le  traiter  en  ennemi  , il  les  forcera  de  re- 
courir aux  armes  et  aux  droits  rigoureux  de  la  guerre  , d’opposer 
la  force  à la  force , et  d’employer  tous  lés  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  pour  renverser  tous  les  obstacles  qu’ils  rencontreroient 
dans  leur  noble  et  juste  entreprise. 

Il  est  donc  de  l’intérêt  des  peuples  de  s’unir  en  masse  aux 
forées  des  puissances,  qui  ne  viennent  que  dans  l’intention  de 
briser  leurs  fers  , afin  de  leur  procurer  un  véritable  bonheur  , dont 
ils  jouiront  sans  trouble  dans  le  sein  de  l’aboüdânce  , sur-tout  s’ils 
abjurent  entr’edx  toute  haine,  toute  division  , qui  ne  pourroient 
que  retarder  le  rétablissement  de  l’ordre. 

Et  comme  les  peuples  ne  pourroient  jouir  long-temps  d’un 
bien  si  précieux , s’il  n’étoit  placé  sous  l’égide  de  la  religion  , 
dé  la  justice , et  d’un  pouvoir  révéré  depuis  quatorze  siècles,  tous 
les  français  soht  invités  d’atrêter  et  de  constituer  prisonniers  les 
régicides  impies  qui  ont  voté  la  mort  de  leur  Souverain,  de  mettre 
eh  liberté  le  jeuiie  roi  et  les  restes  infortunés’  de  la  famille  .royale, 
et  de  les  préserver  de  tout'  accident , ce'  dont  la  ville  de.P.aris 
seule  restera  gâfante  , si  elle'ne  veut  pas  être  exposée  à uhè  sub- 
version totale. 
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tiste  de  la  population  de  la  ville  de  Saverhe  et  dépendances 
contenant  en  meme  temps  le  nombre  des  patriotes  répit - 
blioams  et  des  fanatiques » 


Noms  des  communautés^ 


Total  des  Indi- 
vidus d:s  Com- 
munautés. 


Nombre 

des 

pâtnotps.. 


Nombre 
des . 

fanatiques* 


Waldoloisîie 
Loupstein.  . 
Luttenhcim. 
Sdiweinheim 
Kümgoifft  . 
Westhausen 
-Knoerslieima 
Zeinheim  . 
Woîscheim. 
Mœnnolsheim 
fridolslieim. 
Soesolsheim. 
Rohr  . . , 
Gouguenhein 
Gw'ingsiieim 
Kienheim  * 
Dinninghen. 
Avenheim  . 
Kleinfrancken 
Tronchtershei 
Pfcttishcim. 
î)ingskeim  , 
Gricsheim  . 
Bœhlucheim. 
Mittelhaasseri 
Gulmbrett  . 
Rumersheim 
Berstell  ♦ . 


7o 

70 

50 

70 

3° 

60 

3° 

•M 

26 

z6 

*7 

70 

3° 

70 

24 

22 

37 
2 2 
18 
70 

t 

5° 

18 

76 

36 

26 

66 


S 

4 

ï 

% 

4 

ï 

3 
i 

M 

4 

5 

3 

Z 

7 
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7 

î 

I 

I 

S 

4 


t 

40 

34 

z 

66 


61 

60 

47 

62 

ff 

37 

z3 

1 1 
22 

21 

67 

28 

63 

22 
if 
3* 

17 

*'7 

28 

60 

5* 

17 

3* 

2 
24 
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Homi  des  communauté. 

Total  des  Indi- 
vidus des  com- 
munautés. 

Norufcre 

déS 

patriotes. 

Nombre 

des 

fanatiques. 

Reitveiler 

40 

4® 

Otterstahl 

6 0 

3® 

30 

Monsw'eiler 

3° 

18 

1 9 

Le  Hartswiller  .... 

IOO 

70 

3° 

Saint-Je an-des-Chouï.  . 

IOO 

60 

5° 

Steinbourg 

70 

6 

<s. 

Ennolskeim 

5o 

50 

Dosenheim,  prèsNeuw’iler 

IOO 

,m> 

4° 

60 

60 

Otterwiller 

147 

77 

70 

60 

60 

Saint- Galle 

30 

3 

17 

90 

3° 

60 

Gottenhaussen.  . ^ . 

36 

1 

35 

Rheinhardsmunster . . » 

70 

• • 

70 

30 

rr 

3° 

Birckenwald  . . • • 

8> 

0 

Je» 

Sahlmthaal 

40 

I 

39 

3o 

• • 

3° 

Pingrist 

60 

5 

55 

Marmoutiers 

%6  0 

130 

130 

Rustenbourg 

éo 

2 

58 

Lochwiler 

§0 

5 

7-5 

Furchhaussen  ..... 

40 

3o 

i:  io- 

Saverne  ....... 

600 

86 

514 

3.532 

1,063 

î,475 

i— • — — T 


1 1 2 
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-,  G^t0ycns  • malgré  la  longueur  de  notre  rarDort 
Il,ne  conncm  pas  ce  qui  reste  à faire  pour  la  ?xi& 

Bas-Rhin  P dm  7.  iméSraIc  des  departemens  du 
Kh  n ’ dc  Ia  Meurthe  et  de  la  Moselle  • il  est 
nteme  encore  des  objets  que  nous  nous  prison 
de  détailler  par  un  supplément;,  entre  autres  P reca- 
le i^s^rcir'1”'^  îf  mar‘iére  ayec  laquelle 
le  ministre  Claviere  les  conduit.  Nous  n’aurions  an 

avoi  m!eLTlcrsIOngS  ’ ^ ne  'nous 

ayoiv.nt  relere  les  sarcasmes,  les  injures  et  les  calom 

les  qu  une  passion  personnelle  disseminoit  pour  nous 

fane  rappelle r , de  manière  à faire  -croire  que  nous 

. 5 use  de  despotisme  et  d arbitraire.  Il  est  ternes 

M'oueT’  q'Ue  deS  ®°yens  aus.si .vils.’ disparoisse  nt",' 

• ^ eurs  autcurs  fussent  convaincus  que  si  Tin' 
jure  ne  meme  que  le  mépris,  il  n’est  pÆS  ^ 

& £“3?  £ b nj- m 

Lena  - T ’ b -nCS  acU0-n?  des  meilleurs  ci- 

*erver  et  «r  ***  qUC  nqu*  voulons  cou- 
*exver , et  que  vous  npus  acco-rder-e^. 
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